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UNE INDUSTRIE PHARE
Un magazine phare

Après 18 numéros et en direction de notre cinquième anniversaire, nous pouvons affirmer que 
le vent est dans nos voiles et que ConstAs s’est établi comme le champion des médias de notre 
industrie. Mais qui dit succès dit aussi responsabilité, et nous nous devions de pousser un peu 
plus dans le sens du progrès. C’est donc avec fierté que nous vous présentons un 19 e numéro 

au format renouvelé, plus large, plus moderne, plus dynamique, et qui de surcroît a maintenant son 
pendant Internet*, où l’on retrouvera l’ensemble du contenu imprimé. Le site web de 
ConstAs saura être le prolongement d’une vocation bien claire et jamais démentie, celle 
d’être la vitrine nationale et internationale du génie civil et de la voirie d’ici, de même 
que la courroie de transmission directe entre notre industrie et un lectorat sans cesse en 
croissance, dans un monde où le citoyen veut savoir. 

Globalement, le secteur GCV (génie civil et voirie) de l’industrie de la construction 
s’apprête à atteindre son rythme de croisière jusqu’à l’automne, cadence qui sera des 
plus soutenue, cette année encore, grâce à une augmentation attendue des heures tra-
vaillées, notamment pour notre domaine, le secteur GCV. En effet, selon la Commission 
de la construction du Québec, l’activité pour l’ensemble de l’industrie de la construction 
sera en hausse de 3 %  en 2012, avec un volume de 159 millions d’heures travaillées. Le 
secteur GCV aura sa part de projets, bien sûr, notamment en raison des investissements 
du ministère des Transports et des projets d’Hydro-Québec. Il connaîtrait lui-même une 
hausse des heures travaillées de 3 % par rapport à 2011, pour se porter, à lui seul, à 37 
millions : l’année qui se termine aurait d’ailleurs permis à notre secteur d’atteindre 36 
millions d’heures travaillées (CCQ, Perspective 2012).

Ces travaux, notamment du MTQ et d’Hydro-Québec, tous de grande envergure, nous 
rappelleront combien notre industrie, dans son ensemble et par chacun de ses vecteurs, 
sait contribuer au bon rendement de notre économie. C’est dans cette optique que nous 
avons choisi de présenter, dans ce numéro, un domaine essentiel et trop peu compris 
du citoyen et des élus, et parfois des acteurs de la construction eux-mêmes, privés et publics : l’industrie 
des granulats. Les producteurs de granulats, en effet, sont des joueurs de première importance dans la 
construction québécoise. ConstAs brosse donc le portrait de ce secteur des granulats qui, mal connu, 
représente pourtant une valeur de production de 782,5 millions $ en 2010 et supporte directement plus 
de 800 emplois. Bonne lecture !   

 Par  
Me Gisèle Bourque,

Rédactrice en chef 
redaction@magazineconstas.com

www.magazineconstas.comRepère Web
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*Se rendre sur www.magazineconstas.com. 
Vous pouvez aussi le consulter avec votre 
téléphone intelligent en lui faisant lire le 
code QR affiché ici.
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Quatre entrepreneurs du Québec  
ont passé quelques jours en Haïti sur la commune 
de Léogâne, dans la banlieue de Port-au-Prince 
pour aider les réfugiés à construire leurs futures 

maisons… et à se rebâtir eux-mêmes aussi.

12 janvier 2010, les médias s’affolent et se tour-
nent vers Haïti. Un tremblement de terre d’une 
amplitude jamais atteinte vient de ravager le 
pays et sa capitale, Port-au-Prince. L’épicentre 

de ce séisme se trouvait sous la commune de Léogâne, une 
ville voisine largement détruite. Selon l’ONU, 80 à 90 % des 
bâtiments de la ville étaient endommagés. Le nombre de 
victimes s’élèverait entre 5 000 et 10 000 morts.

AGIR AUTOUR D’HABITAT 
POUR L’HUMANITÉ (HPH)

Un séjour humanitaire  
en Haïti pour quatre  

entrepreneurs québécois

Par Stéphan Rosa
infrastructures@magazineconstas.com

Dès l’annonce de la catastrophe, un vaste élan de solida-
rité s’est mis en place (soins, médecins, matériel, bénévoles, 
financement, reconstruction, etc.). « Il faut savoir que plus 
de 80 % de la diaspora haïtienne au Canada vit au Québec », 
affirme Jean-Maurice Forget, directeur général de Demix 
Agrégats–Holcim Canada. Jean-Maurice 
Forget est membre du conseil d’administra-
tion du groupe affilié de Montréal d’Habitat 
pour l’Humanité (HPH) depuis septem-
bre 2010. « Il y a 69 affiliés au Canada. Au 
Québec, avec Montréal, on compte aussi 
Sherbrooke et Deux-Montagnes. »

« Cette OBNL a construit à ce jour près 
d’un million d’habitations dans le monde 
entier au profit des personnes démunies, 
défavorisées et victimes de guerre ou de 
catastrophes naturelles, ajoute Marc Lefrançois, président 
de Poly-Excavation. « Jimmy Carter, l’ancien président des 
États-Unis, a endossé le projet et lui a donné beaucoup de 
visibilité. »

« Savoir si j’allais là-bas s’est décidé en 10 minutes, le temps 
d’en parler avec mon épouse », explique en souriant Steve 

Les lois et  
les règles en Haïti 
ne sont pas très 
claires, et cela 
s’est aggravé  

avec le tremblement 
de terre.

www.magazineconstas.com/infrastructuresRepère Web

Savaria, vice-président Ventes et opérations de la société 
Matériaux paysagers Savaria, spécialisée dans la fabrication 
de terreau spécialisé.

« J’ai décidé d’y aller en moins d’une minute », raconte quant 
à lui, Luc Lachapelle, président du groupe Bauval. « Quand 
Jean-Maurice Forget m’en a parlé, j’étais certain qu’il fallait 
payer une commandite et qu’il m’appelait pour cela. En 
gros, il n’avait pas besoin de mon argent, mais plutôt de 
mes bras. »

« Autour de lui, nous étions trois personnes qui ne se connais-
saient pas », se souvient Marc. « Je ne connaissais les deux 
autres que de nom », précise Luc. « J’étais plus inquiet de 
passer 24 heures par jour avec des gens que je ne connais-
sais pas, ajoute Steve, mais j’ai eu la chance de découvrir 
des gens extraordinaires. »

Quand la réalité dépasse la fiction
« Nous avons choisi de faire cette action pour atteindre deux 
objectifs, à savoir relever un défi à valeur humanitaire et 
faire connaître et croître la visibilité de notre groupe local 
d’HPH de Montréal », reprend Jean-Maurice. Cette activité 
internationale à Haïti permettait de faire d’une pierre deux 
coups, c’est-à-dire répondre à un besoin urgent, et que les 
intervenants deviennent des ambassadeurs. »

« Il s’agissait d’aller aider les haïtiens présents à rebâtir des 
abris en dur pour leurs familles et reconstruire un semblant 
de société au sein des camps de réfugiés en vivant, dans 
le concret, ce qui se passe dans ces zones sinistrées », com-
plète Marc.

« J’ai eu un gros choc en voyant l’état du pays. L’imaginer 
reste en dessous de la réalité. Cette semaine a donc été 
doublement marquante », témoigne Steve Savaria que Jean-
Maurice Forget rejoint : « Les centaines de réfugiés du camp 
de Santo semblaient déportés, venus de partout dans des 
camps de fortune. Il fallait donc reconstruire aussi une com-
munauté. »

« Les lois et les règles en Haïti ne sont pas très claires, et cela 
s’est aggravé avec le tremblement de terre. 40 % de la popu-
lation n’est pas enregistré d’une manière ou d’une autre 
auprès des structures, qu’elles soient politiques, administra-
tives ou sociales », observe Marc Lefrançois.

« Avant de rebâtir, il fallait 
d’abord sécuriser le terrain 
ce qui déjà demande des 
démarches administratives 
toujours très longues dans 
ce genre de pays où tout est 
déstructuré en raison des 
catastrophes, mais aussi du 
manque de leadership. HPH 
met donc en place des struc-
tures qui peu à peu, sont 
prises en charge par la popu-
lation locale, et s’intégreront 
dans le cadre administratif 
et humain par l’exemple. Il 
ne faut surtout pas se substi-
tuer à la population d’Haïti; 
le peuple haïtien a une rési-
lience incroyable. »

« Les bases des 
maisons étaient 
déjà alignées, 

avec des  
demi-murs  

auxquels on 
ajoutait portes, 
fenêtres et toit. »

Des  maisons qui n’attendent plus que 
leurs familles et le bruit des enfants qui  
jouent de nouveau devant elles.

4355680
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Chaleur, bonheur, bonne humeur… 
et beaucoup d’eau !
« Le camp de réfugiés est juste à côté de notre chantier, le 
camp de Santo, explique Luc. Notre campement d’héberge-
ment était à Christianville, à 20 minutes du camp de Santo. 
Le campement des bénévoles était assez rudimentaire, mais 
avec les journées que nous avions dans le corps, je tombais 
vite dans le coma ! 28° à l’ombre dès 9 h du matin : j’ai perdu 
cinq à six kilos dans la semaine. On buvait l’équivalent de 5 
litres d’eau par jour. C’était un travail assez exigeant, merci, 
mais curieusement le corps s’est vite habitué à la chaleur. »

« Les journées, c’était un peu autobus-boulot-dodo dans un très 
gros chantier où près de 500 personnes, dont 20 du reste du 
Canada, s’activaient, mais ce n’était pas du travail tellement 

cela se faisait dans la bonne humeur; une expé-
rience extraordinaire avec plusieurs pays et en 
plusieurs langues », précise Steve. « On se levait 
entre 5 h 30 et 6 h. On prenait le bus de travail 

entre 6h30 et 7h et nous étions vers 7 h 30 au chantier que nous 
quittions le soir vers 17 h pour retourner au campement, où 
nous étions logés dans des tentes de l’ONU. Bien que le climat 
soit très humide et chaud, nous n’en avons pas souffert outre 
mesure. » Jean-Maurice se met à rire : « HPH, c’était un peu le 
“Club Med’’ du bénévolat ! »

Un record de clous !
« On pensait qu’on allait faire de la maçonnerie, mais, en réa-
lité, on a surtout fait de la charpente. Les bases étaient déjà là », 
remarque Jean-Maurice. « Les maisons étaient déjà alignées, 
avec des demi-murs auxquels on devait ajouter portes, fenê-
tres et toit », explique Luc. « Les deux maisons ont été bâties en 
moins d’une semaine par notre groupe, rompu aux principes 
de construction. », ajoute Marc. « Comme notre groupe fonc-
tionnait bien, nous sommes allés donner un coup de main 
à d’autres équipes moins habiles pour / Suite page 11

Dès l’annonce de la 
catastrophe, un vaste 

élan de solidarité
s’est mis en place 
(soins, médecins, 

matériels, bénévoles,
financement, 

reconstruction, etc.). 
Il faut savoir que plus

de 80 % de la 
diaspora haïtienne 

au Canada vit  
au Québec.

Des maisons pour  rebâtir un peuple

De gauche à droite, Luc  Lachapelle, Jean-Maurice Forget, Polydor Amélis, Jean-
Benoit Cerisier, Marc  Lefrançois et Steve Savaria.
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« On pensait qu’on allait faire de la maçonnerie, remarque Jean-Maurice Forget, mais on a surtout fait de la charpente… »
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finaliser six autres toitures », poursuit Jean-Maurice. « Celles-ci 
réclamaient des attaches spéciales en forme de S, solidement 
fixées pour ne pas s’arracher au premier ouragan. » 

« Nous avons fait des panneaux et des battants en bois pour 
l’isolation et le mauvais temps » renchérit Steve. « Si j’ai peu 
d’expérience en termes de construction, j’ai toutefois une 
expertise personnelle en termes de rénovation puisque j’ai 
rénové moi-même ma propre maison. »

« Je suis dans la fabrication de matériaux pour la construc-
tion (asphalte, revalorisation du béton, etc.). Moi qui avais 
dû planter à peine une centaine de clous dans ma vie, j’ai 
battu mon record ! », s’amuse Luc Lachapelle.

« Deux Haïtiens, Polydor Amélis, charpentier-menuisier, et Jean-
Benoit Cerisier, soudeur, nous ont donné un coup de main 
pour bâtir ce qui allait devenir leurs futures maisons et abriter 
leurs deux familles, une de 3 enfants et l’autre de 5 enfants », 
décrit Luc Lachapelle.

Un grand abri de jardin
« Habitat pour l’Humanité intervient depuis deux ans en 
Haïti. Il leur a fallu qualifier la propriété des terrains auprès 
des structures politiques, puis constituer des petits groupes 
de travail avec des aînés, des représentants scolaires, des 
représentants religieux, etc., pour définir les critères pour 
choisir les familles qui bénéficieraient de ces 500 demeures 
sachant toutefois que les besoins sont au-delà des réalisa-
tions », explique Jean-Maurice Forget.

« Habitat pour l’Humanité a longtemps travaillé avec les Haï-
tiens locaux pour concevoir des maisons solides, résistantes aux 
tremblements de terre et aux ouragans, note Jean-Maurice. Ces 
maisons de 14 pieds sur 16 pieds ont un plancher de béton à 60 
cm du sol, ce qui place le faîtage du toit entre 8 et 12 pieds ; un 
petit espace toutefois pour loger de cinq à sept personnes »

« Des maisons pas très grandes, la taille d’un grand abri de 
jardin, commente Marc. Deux simples petites pièces, mais avec 
possibilité d’agrandissement. Une partie inférieure en béton 
pour garder le frais et protéger de l’humidité, et la partie supé-
rieure en bois pour l’isolation thermique et climatique. Les 
latrines et le puits sont à l’extérieur, et collectifs. La plupart 
des maisons étaient pour eux des palais car, si nous étions 
logés dans des tentes tout à fait correctes, pour la plupart d’en-
tre eux, leur habitat consistait en une toile nouée sur quatre 
piquets. »

Des maisons pour se reconstruire
« Ces maisons sont une base pour rebâtir un peuple, poursuit 

Marc. Cet immense chantier de plusieurs centaines de maisons, 
c’est un quartier en voie de reconstruction avec une structure 
communautaire qui permet de former des leaders et de rebâtir 
un cadre social. Grâce au français qu’ils partagent en plus du 
créole, leur langue officielle, nous avons pu développer de très 
bonnes relations avec eux. Haïti est un pays qui a énormément 
besoin de notre soutien et qu’on change notre regard vers les 
Haïtiens qui sont un peuple travaillant. »

« Les Haïtiens forment un peuple très beau, très gentil », insiste 
Steve Savaria. « Nos relations très chaleureuses avec eux sem-
blaient porter un autre message qui nous disait “ne nous oubliez 
pas’’. Des milliers de personnes vivent sous les tentes, un contexte 
assez difficile à expliquer. Il y a tellement de travail à faire en 
tout, construction, santé, leadership, etc., c’est pour ça qu’on y 
retourne avec enthousiasme en novembre 2012. »

« Tous les quatre à titre bénévole… et “sur not’bras’’ ! », conclut 
Jean-Maurice Forget. « En effet, alors que le premier voyage 
était pris en charge dans le cadre de la commandite faite par 
Holcim Canada, chaque participant devra rassembler indivi-
duellement 3 000 $ de fonds pour y participer. Cette semaine 
de novembre 2011 fut une expérience hors du commun et, 
pour cela, nous avions identifié des personnalités elles-mêmes 
hors du commun en leur proposant de m’accompagner : Luc 
Lachapelle, Marc Lefrançois et Steve Savaria ! »

Épilogue
« D’ici là, on tente, avec quelques professeurs de l’école Lau-
rier sur le Plateau, de créer un pont poétique entre Montréal 
et Léogâne, un échange de poésies entre les enfants des 
deux pays », conclut Luc Lachapelle.•

Les toitures nécessitent des attaches spéciales en forme de S,  solidement fixées 
pour ne pas s’arracher au premier ouragan.

4357301

betonprovincial.com
418  627.7242

MUR TER-VOILE     MUR STONE STRONG     MUR VERTI-BLOCK     MUR COUPE-SON     PONCEAUX     PUISARDS     ETC.

Un demi-siècle à prendre part
aux grands travaux
dans l’Est du Canada
Béton Provincial conçoit et produit des ouvrages d’art, des éléments d'infrastructure, 

de soutènement, des tuyaux de béton et des structures préfabriquées pour pratiquement 

tous les types de projets de construction. Une spécialité-maison depuis plus de 50 ans.  
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Un an après sa nomination  
à la présidence de la Commission   

de la construction du Québec,  
Diane Lemieux garde la tête haute,  
prête à relever le défi de l’entrée  
en fonction du nouveau système  

de placement de la main d’œuvre  
sur les chantiers de construction.

Par Annie Saint-Pierre
relations.du.travail@magazineconstas.com

Entrée en poste en janvier 2011 pour succéder à 
André Ménard, Mme Lemieux avait un mandat très 
précis devant elle. La ministre du Travail, Mme Lise 
Thériault, lui avait confié la tâche de s’assurer que 

les fonds confiés à la Commission  par les employeurs 
et les travailleurs de l’industrie de la construction soient 
gérés avec transparence. La ministre ajoutait à cela sa 
volonté de poursuivre et intensifier les actions de la CCQ 
pour assainir l’industrie de la construction.

La ministre Thériault prévenait aussi Mme Lemieux que 
l’organisation qu’elle dirige serait amenée à jouer un rôle 
important au sein de l’Unité permanente anticorruption 
(UPAC). 

L’ancienne ministre péquiste qui a notamment occupé les 
portefeuilles du Travail et de la Culture, puis du poste de 
leader parlementaire de  l’opposition, savait donc exacte-
ment ce qui l’attendait dès son entrée en poste.

Aujourd’hui, elle s’entretient avec le magazine ConstAs pour 
faire le bilan de sa première année à la tête de l’organisation 
qui a tant fait parler. « J’étais très lucide, j’étais très consciente 
des enjeux qui m’attendaientt. C’est sûr qu’en cours de route, 
il y a eu des surprises. J’avais des priorités, mon mandat était 
complexe », souligne-t-elle, d’entrée de jeu.

Des constats
Diane Lemieux tire déjà quelques constats à la Commis-
sion de la construction du Québec, douze mois après avoir 

DIANE LEMIEUX
Toujours bien en confort

www.magazineconstas.com/relations.du.travail

« J’étais très 
lucide, j’étais très
consciente des 
enjeux qui 
m’attendaient.  
J’avais des 
priorités, mon
mandat était 
complexe ».

Repère Web
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accepté la présidence et la direction générale de cet orga-
nisme qui est un joueur de premier plan dans  l’industrie 
de la construction avec ses 47 milliards $ d’investissements 
au Québec.

« C’est clair que je vois bien que l’industrie de la construc-
tion est en croissance, l’activité économique est excellente 
pour le futur. Je suis tombée à la tête d’une organisation 
qui a une histoire avec ses compétences et ses connaissan-
ces. Mais en même temps, c’est une organisation qui avait 
besoin d’être recentrée », mentionne-t-elle.

L’arrivée de Mme Lemieux à la CCQ coïncide 
aussi à un «mauvais timing », reconnaît-t-elle. 
« C’est sûr que la Commission  n’a pas été 
épargnée par les critiques, les remarques et 
les allusions au sujet des problèmes de fonc-
tionnement dans l’industrie de la construc-
tion. La CCQ n’était pas exempte de ça et 
j’ai posé un grand nombres de gestes pour 
travailler au fond des choses ».

Notamment, plusieurs décisions adminis-
tratives ont été prises, à l’interne, illustre 
Diane Lemieux. La structure organisation-
nelle a été revue pour améliorer son fonc-
tionnement. Aux yeux de la présidente, 
l’organigramme était trop centralisé et il a 
été remanié. « J’ai rebâti le comité de direc-
tion qui compte maintenant cinq vice-pré-
sidents alors qu’il ne dénombrait que deux 
directeurs généraux adjoints sur qui toutes 
les activités reposaient, ce qui était extrê-
mement lourd », dit-elle.

Une révision complète des fonctions confiées 
aux hauts gestionnaires de la Commission  a également été 
réalisée. « J’ai découpé un peu, j’ai remis ensemble les mor-
ceaux pour que les hauts gestionnaires puissent être en 
contrôle de leurs fonctions. Je pense pouvoir compter sur 
une structure qui est beaucoup plus fonctionnelle », men-
tionne Mme Lemieux.

Évidemment, elle est convaincue du fait que cette réforme 
administrative permet de mieux faire de la CCQ le lieu pri-

vilégié de concertation et de coordination entre les repré-
sentants patronaux et syndicaux et ceux du gouvernement 
pour tout ce qui concerne les relations du travail, la forma-
tion professionnelle et la gestions des avantages sociaux 
des salariés de l’industrie de la construction au Québec.

Étant l’organisme qui perçoit annuellement des cotisa-
tions de 1,3 milliard $ par année auprès des travailleurs et 
des employeurs, la Commission  doit, d’autre part, comp-
ter sur une réputation sans tache et sa nouvelle prési-
dente en a fait une priorité dès son entrée en poste.

« La question des liens familiaux entre les employés et 
des personnes clés a été soulevée et j’ai introduit une 
déclaration d’intérêts pour protéger les employés et toute 
l’institution. Maintenant, tous les employés fournissent 
leurs informations sur tous les intérêts qu’ils croient avoir 
et s’il y a des situations problématiques, on les gère », 
explique-t-elle.

À l’externe
D’autres mesures ont évidemment retenu l’attention au 
sujet de la Commission  au cours de la dernière année et 
c’est le cas de l’entrée en vigueur et l’application de la loi 
33 concernant le placement de la main d’œuvre dans l’in-
dustrie de la construction ainsi que les perturbations qui 
sont survenues à ce sujet sur les chantiers à la grandeur 
de la province. 

À ce sujet, Diane Lemieux considère qu’elle a réussi à 
affronter ces deux dossiers majeurs avec succès. D’abord, la 
paralysie générale des chantiers de construction d’octobre 
dernier a mené au dépôt de plus de 400 plaintes, un niveau 
jamais vu au Québec. Plus de 200 dossiers ont ensuite été 
dirigés au directeur des poursuites criminelles et pénales 
du Québec afin dénoncer les auteurs de ce geste, ce qui a 
contribué à relever le niveau de crédibilité de la CCQ.

« Pour moi, c’est un signe qui a rassuré les gens. Moi-même, 
je suis aussi allée chercher une injonction pour protéger 
l’édifice de la Commission  de la construction. Le milieu de 
la construction a fait confiance à la Commission  et il faut 
que ça continue », indique la présidente.

La paralysie  
générale des 
chantiers de 
construction 
d’octobre

dernier a mené  
au dépôt de plus  
de 400 plaintes,

un niveau jamais vu 
au Québec. Plus de 

200 dossiers ont
ensuite été dirigés 
au Directeur des 

poursuites criminelles
et pénales du 

Québec.

Région Est :  1 800 881-9828  
Région Ouest :  1 866 458-0101
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La présence de cinq enquêteurs à l’Unité permanente anti-
corruption prouve aussi l’expertise de la Commission  de 
la construction qui est reconnue et utile, selon elle.

La loi 33
Et quant à l’entrée en vigueur du nouveau mode de place-
ment de la main d’œuvre sur les chantiers, après l’adoption 
de la Loi 33, Diane Lemieux prévient qu’il faut d’abord 
laisser le soin au comité de transition de débattre des 
modalités d’application de ce nouveau système qui seront 
déterminées par l’adoption d’un règlement au sein du gou-
vernement du Québec.

Par contre, elle est ferme sur le sujet : les employeurs 
auront leur rôle à jouer et ils devront récupérer leur droit 
de gérance quant à l’embauche des ouvriers sur les chan-
tiers. « Les travaux du comité de transition progressent, la 
Commission de la construction y participe. Le résultat n’est 
pas connu, mais l’image que les gens ont de ce nouveau 
système de placement de la main d’œuvre n’est pas néces-
sairement la bonne », dit-elle.

« Il est faux de croire que la CCQ va absorber toute la ques-
tion de la référence et du placement de la main d’œuvre 
dans le secteur de la construction. Ce ne sera certainement 
pas ça la réalité, ca va être à mi-chemin. La Commission  
a un rôle à jouer mais les employeurs ont aussi leur rôle 
à jouer parce que, ultimement, c’est à eux que ça revient », 
signale-t-elle.

Elle prévoit que la Commission  aura la tâche d’accen-
tuer les moyens pour aider les employeurs à exercer leur 
droit de gérance, ce qui constitue la clé du projet de Loi 
33 ayant tant marqué les débats de la dernière année. 
« Le vrai changement n’est pas de passer d’un système 
contrôlé par un et le mettre dans les mains d’un autre. Il 
faut transformer ce système et le cœur du débat est de 
soutenir les employeurs en utilisant l’expertise des syndi-
cats. C’est une combinaison qui est recherchée », avance 
Diane Lemieux.

Priorités
La seconde année de mandat de la présidente de la CCQ 
s’annonce aussi agitée. Elle compte s’attaquer aux défis 
que représentent les perspectives économiques des pro-
chaines années dans l’industrie de la construction avec, 
notamment, ses besoins de 14 000 nouveaux travailleurs. 

Un autre défi qui préoccupe grandement Diane Lemieux 
est la présence des femmes et des minorités sur les chan-
tiers de construction. « Au Québec, nous avons malheureu-
sement des chiffres catastrophiques à ce niveau. L’Alberta 
fait deux fois mieux que nous », constate-t-elle.

En 1997, le nombre de femmes était insignifiant dans 
l’industrie de la construction qui en comptait 243, ce qui 
représentait seulement 0,3 % de l’ensemble de la main-
d’œuvre. Au cours de la période 1997-2010, un nombre 
substantiel de 4 038 femmes ont ainsi débuté une carrière 
dans l’industrie de la construction.  

Le nombre de femmes actuellement actives dans l’industrie 
de la construction n’a pas encore atteint l’objectif fixé par 
le programme d’accès de 2 000 femmes sur les chantiers de 
construction. Il s’établit à 1 901 en 2010, sur une main d’œu-
vre totale de 152 740. •
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270, rue Brunet, Mont-St-Hilaire (Québec) J3G 4S6
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LES GRANULATS
CARRIÈRES
ET SABLIÈRES
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Me Gisèle Bourque

DOSSIER

Les granulats
Carrières et 

sablières
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Survol d’une industrie durable
Un large bloc de notre économie
Un mal-aimé en quête de reconnaissance
Les producteurs, sur qui tout repose
Les granulats et la législation
Résidus d’enrobés bitumineux et contaminants
De la recherche aux métiers de l’industrie
Coup d’œil sur l’Hexagone

C’est en 1912, qu’Elzéar Verreault, alors marchand de pierres 
à Québec, acquièrent la carrière et la transforme en cimen-
terie. La famille Verreault exploite cette carrière pendant 55 
ans. En 1950, s’installe la première usine de béton « Elzéar 
Verreault Ltée ». En 1967, Ciment Québec Inc. achète l’entre-
prise Elzéar Verreault Ltée qu’elle fusionne avec la compa-
gnie Frontenac pour créer Verreault-Frontenac. Finalement, 
en 1993, l’entreprise prend le nom d’Unibéton, une division 
de Ciment Québec inc.

Le grand tournant
Jusqu’au milieu du XIXe siècle, l’industrie minérale qué-
bécoise se limite essentiellement, si on excepte le cas 
particulier des Forges du Saint-Maurice, aux carrières de 
matériaux de construction. Déjà actives sous les régimes 
français et anglais, les carrières continuent à servir à la 
construction des édifices publics, de ponts, de routes, 
etc. Cette industrie, entre 1840 et 1920, génère d’ailleurs 
beaucoup plus d’emplois  et de revenus que les mines de 
produits métalliques. 

Au tournant du XXe siècle, l’industrie de la pierre calcaire 
connaît de grandes transformations. Jusqu’ici, on avait uti-
lisé la pierre calcaire pour produire des blocs, 
taillés, de façon artisanale, par des tailleurs 
de pierre. La mécanisation et l’industrialisa-
tion rendent obsolètes ce vieux métier. Par 
surcroît, la demande doit s’adapter à l’intro-
duction rapide au début du XXe siècle du 
ciment et du béton. Ces deux inventions du 
XIXe siècle amorcent en effet une accéléra-
tion de l’utilisation de granulats (rappelons 
que le mélange du ciment avec de l’eau et 
des granulats tels que le sable, le gravier et les 
pierres broyées produit du béton). De plus en 
plus, le calcaire sera concassé pour l’empier-
rement des chemins de fer ou pour être utilisé 
dans la fabrication du béton à la base de la 
construction des rues des routes régionales et 
provinciales. En 1920, les deux tiers de la pierre calcaire 
extraite sont concassés. 

C’est à la fin du XIXe siècle, qu’on commence à fabri-
quer du ciment Portland, un produit artificiel obtenu en 

1. LES GRANULATS  
ONT LEUR HISTOIRE

C’est au milieu du XVIIe siècle que les jésuites 
ont commencé l’exploitation d’une carrière à 
l’endroit où se trouve actuellement la carrière 
Unibéton Beauport. Le 7 avril 1651, les jésuites 

concèdent à Jacques Badeau une terre dans la seigneu-
rie Notre-Dame-des-Anges, bornée à l’est par la sei-
gneurie de Beauport et au sud par le fleuve St-Laurent. 
Toutefois, les jésuites se réservent la propriété d’une 
carrière dans ce secteur. Ils abandonnent ce droit de 
propriété vers 1660. En 1670, Pierre Parent, qui avait 
épousé la fille de Jacques Badeau en 1654, devient le 
seul propriétaire de la concession des Badeau, après 
avoir fait l’acquisition des parts des autres héritiers. 
Les pierres extraites de cette carrière ont servi à la 
construction de la plupart des édifices construits en 
pierre à Québec sous le régime français  : le couvent 
des Ursulines, le séminaire de Québec, le Palais épis-
copal, pour ne nommer qu’eux. La carrière fut exploi-
tée par les descendants de Pierre Parent pendant plus 
de 240 ans ! 

Dès le régime français,  
on a cherché des matériaux de construction  

plus durables et moins vulnérables au feu et aux 
intempéries que le bois, en particulier pour les 

bâtiments publics tels les églises, hôpitaux,  
forteresses militaires, couvents, édifices  

administratifs, etc. Assez tôt, les carrières  
de Beauport ont alimenté les grandes  

constructions de l’époque.

Par Jean Brindamour
produits@magazineconstas.com

www.magazineconstas.com/produitsRepère Web

D
O

SS
IE

R

En 1909,  
l’homme d’affaires

Max Aitken propose 
de fusionner ces 

grands producteurs
afin de stabiliser
une industrie qui 
stagnait en raison  

de la surproduction
et d’une concurrence

féroce. 

Survol d’une  
industrie durable

Les granulats
Carrières  

et sablières



18 

ConstAs / numéro 19 / avril 2012  www.magazineconstas.com 

19

mélangeant en quantités 
fixes de la pierre calcaire, 
de l’argile et des alcalis. La 
première usine de ciment 
au Canada s’établit en 
1890 à Pointe-Claire, sous 
le nom de The Imperial 
Portland Cement Co. Ltd. 
Ce n’est toutefois qu’à 
partir de 1900 que cette 
production prend un essor 
véritable, avec d’abord 
la Crescent Cement Co. 
(1896-1906) de Longue-
Pointe, mise sur pied par 
Th. M. Morgan, à laquelle 
succède en 1907 la Vulcan 
Portland Cement Co. Ltd. 
Puis s’établissent l’Interna-
tional Cement Co. Ltd de 
Hull en 1902 et enfin la 
Lakefield Portland Cement 
Co. à Pointe-aux-Trembles 
à partir de 1908.

En 1909, l’homme d’affai-
res Max Aitken propose de 
fusionner ces grands pro-
ducteurs afin de stabiliser 
une industrie qui stagnait en 
raison de la surproduction et 
d’une concurrence féroce. La 
création de la Canada Cement 
Company a marqué le début 
d’une période prospère pour 
la production du ciment au 
Canada. Ce géant contrôlera 
toute la production québé-
coise de ciment pour un long 
laps de temps. La valeur de la 

Camions dans une carrière de la Montreal Quarry Ltd., à Montréal, vers 
1915-1920. © Musée McCord www.musee-mccord.qc.ca/fr/

La carrière 
Unibéton dans 

le secteur 
Beauport à 
Québec est 
considérée 

comme la plus 
vieille carrière 
en Amérique 

du Nord.
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production  passe de 28 000 $ en 1901 à plus de 6 000 000 $ en 
1920. L’ensemble de la production de calcaire et de ses dérivés 
(chaux et ciment) devient, de 1905 à 1920, la plus importante 
industrie minérale au Québec, devant l’amiante !

L’industrie des granulats a toujours été sous-estimée. 
Peut-être parce que ses débouchés se limitent essen-
tiellement à un marché intérieur ; peut-être aussi parce 
que cette industrie est moins spectaculaire que celle des 

produits métalliques, peut-être surtout parce qu’on ne 
reconnaît pas suffisamment son rôle clé dans cette vaste 
industrie de la construction pourtant essentielle à l’éco-
nomie québécoise.

Source principale : Marc Vallières, Des mines et des 
hommes : Histoire de l’industrie minérale québécoise. Des 
origines au début des années 1980, Québec, Les Publica-
tions du Québec, 1988.• ÉNERGIE
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Un rapport sur la contribution  
de l’industrie des granulats à l’économie
Les Conseillers ADEC viennent tout juste, à la demande 

de l’ACRGTQ, de produire un 
rapport sur la valeur écono-
mique de l’industrie des gra-
nulats. Pour en savoir plus sur 
la contribution économique 
de cette industrie au Québec, 
ConstAs a rencontré le pré-
sident des Conseillers ADEC 
Gilles Joubert.

« Les informations de nature éco-
nomique sur l’industrie des gra-
nulats sont plutôt rares. Il a donc 
fallu utiliser toutes les informa-
tions disponibles en plus de faire 
appel à quelques exploitants de 
carrières et sablières », explique 
Gilles Joubert. Selon l’évaluation 
des Conseillers ADEC, 50 % des 
ventes de granulats sont desti-
nées aux travaux 

de fondation et de terrassement (travaux de 
voirie, de conduites d’eau, d’aéroports, etc.) et 
plus de 45 % à l’industrie du béton, donc à la 
construction d’immeubles et d’ouvrages d’art 
(pont, tunnel, viaduc, etc.). « Il y a sans doute, 
continue M. Joubert, un nombre considérable 
d’applications possibles dans plusieurs autres 
industries que celles de la construction (trans-
formation du fer, de l’acier, de l’aluminium et 
du plastique, fabrication du verre, du papier 
couché, de peinture et même de dentifrice, 
produits pharmaceutiques, etc.), mais en quan-
tité beaucoup plus faible que dans le domaine 
de la construction. Bref, il faut surtout associer 
directement la production de l’industrie des 
granulats à celle de la construction. »

L’importance économique de cette industrie 
des granulats ne se limite donc pas à son chiffre d’affaires, 
puisqu’elle est intimement liée à une industrie capitale pour 
l’ensemble de l’économie québécoise, celle de la construc-

2. L’INDUSTRIE  
DES GRANULATS  

AU QUÉBEC
Un large bloc  

de notre économie

Au Québec, on utilise la classification granulomé-
trique, établie par le ministère des Transports et 
par l’industrie des granulats.

Matériel	 Diamètre	
Sable	 0,08 mm à 5 mm
Gravier	 5 mm à 200 mm
Cailloux	 200 mm à 600 mm
Blocs	 Supérieur à 600 mm

Les granulats qui proviennent de dépôts meubles sont sur-
tout utilisés dans la construction et l’entretien d’infrastructu-
res routières (55 %), dans la fabrication de béton de ciment 
(16 %), dans la fabrication de béton bitumineux (10 %), 
comme produit de remplissage divers (13 %), comme abra-
sif contre le verglas ainsi que sable à mortier, ballast pour 
chemin de fer, sable à jet, blocailles pour enrochement, 
filtre dans les usines d’épuration, etc. (6 %). 

Le terme « granulat » désigne des petits  
morceaux de roches destinés à réaliser des ouvrages 
de génie civil, des bâtiments et des travaux publics. 
On les obtient essentiellement par l’exploitation des 
dépôts de roches meubles laissés par les rivières, les 
mers (en milieu peu profond), les vents et les glaciers. 

La très grande majorité de dépôts meubles au Québec 
a été mise en place pendant et après la dernière 
déglaciation, amorcée il y a environ 13 500 ans.  

Les dépôts glaciaires constituent  
les meilleures sources de granulats grossiers  
(gravier, cailloux), alors qu’on exploite du  

sable en abondance dans les dépôts  
deltaïques et littoraux.

Par Jean Brindamour
produits@magazineconstas.com

www.magazineconstas.com/produitsRepère Web
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M. Gilles Joubert, président 
de la firme Les Conseillers 
ADEC

La valeur 
économique de  
la production  

de 100 millions
de tonnes est de 
782,5 millions $ 
en 2010. Il y a 
évidemment des 
emplois en jeu.

Les granulats
Carrières  

et sablières

tion, industrie qui s’élève à 14,9 milliards $ en 2010 (près de 
6 % du PIB total de la province). « Le manque de granulats 
mettrait en péril un pan important de l’économie québé-
coise, car l’industrie de la construction dépend entièrement 
de l’industrie des granulats », commente M. Joubert.

« En combinant deux répertoires d’entreprises, celui de 
l’ACRGTQ et celui de l’Institut de la statisti que du Québec 
(ISQ), poursuit le président des Conseillers ADEC, nous 
avons recensé 510 gisements situés dans toutes les régions 
administratives du Québec, possédés ou exploités par 273 

Gravière au 
Lac-St-Charles 

près de 
Québec
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d’être compensée, alors que le rôle foncier ne permettait 
pas une telle compensation dans le cas des carrières et 
sablières. Ce taux uniforme de 0,50$ la tonne, ajoute-t-il, 
nous a permis de calculer les tonnages produits et expé-
diés à l’aide des revenus des municipalités. »

Les recettes municipales totales de 50 millions $ en 2010 
correspondent donc à 100 000 000 de tonnes de granulats 
expédiés. « Si l’on fie aux statistiques de l’ISQ pour 2008 
et 2009, on observe que la pierre concassée compte pour 
près de 70 % des ventes, suivie du sable à 16 %, du gravier 
concassé à 10 % et finalement du gravier à 4 %. »

Il n’est pas aisé d’établir la valeur de cette production : 
« Les données sur la production sont relativement préci-
ses, note Gilles Joubert, mais les prix varient selon les 
conditions du marché. » À partir des informations dispo-
nibles, les Conseillers ADEC ont calculé la valeur de la 
production en utilisant un prix moyen pour le sable de 
2,75 $ la tonne et pour la pierre de 10 $ la tonne. Les 
résultats sont les suivants :

100 millions de tonnes	 x 70 %	 =	70 000 000	x 10,00 $	= 	 700 000 000 $
100 millions de tonnes	 x 30 %	 =	30 000 000	 x 2,75 $	= 	  82 500 000 $
Total		  =				    782 500 000 $

La valeur économique de la production de 100 millions 
de tonnes est donc de 782,5 millions $ en 2010. Il y a évi-
demment des emplois en jeu : « Le gros des emplois de 
l’industrie des granulats, précise M. Joubert, est consti-
tué de foreurs, de mineurs boutefeux, d’opérateurs de 
machinerie lourde, d’opérateurs de camions-bennes, 
d’opérateurs de pelles, de surveillants d’installations de 

entreprises différentes, dont plusieurs œuvrent dans le 
domaine de la construction. »

Dans leur rapport, la difficulté de collation des données 
pour les Conseillers ADEC a été en partie contrebalancée 
par le fait que, depuis janvier 2009, les MRC et municipa-
lités du Québec doivent percevoir auprès des exploitants 
de carrières et sablières une redevance de 0,50 $ par tonne 
de granulats produits et expédiés. « On a justifié ces droits, 
explique M. Joubert, par l’usure des voies publiques muni-
cipales causée par le transport par camion qui se devait 

traitement, de techniciens de laboratoire, de réparti-
teurs, de chefs de l’exploitation, etc. » Selon les données 
recueillies par l’ISQ sur le nombre d’heures travaillées, 
l’emploi estimé dans cette industrie serait de 2  288 
(années-personnes) en 2010 (2 146 en 2009). Les calculs 
des Conseillers ADEC évaluent le nombre d’emplois 
directs dans les carrières et sablières à 805 emplois, 
pour un salaire moyen de 60 000 $. Le coût total de la 
main-d’œuvre est de 101,5 millions $, ce qui correspond 
à 13 % de la valeur totale de la production.

Conséquences possibles  
d’une réglementation restreignant  
l’exploitation de gisements de granulats
Les dépôts de sable et gravier se trouvent généralement 
le long des vallées, dans les endroits où l’implantation 
urbaine est généralement développée. Les zones propices 
à l’exploitation des granulats sont donc souvent convoi-
tées pour d’autres usages, qu’il s’agisse de développement 
urbain, de parcs industriels, etc. En outre, les popula-
tions peuvent être hostiles à la présence d’une gravière 
ou d’une sablière dans leur région et peuvent exiger, à 
cause d’inconvénients tels que la poussière ou le bruit, 
que des carrières en activité soient fermées. Déjà la région 
de Montréal, qui consomme la moitié de la production 
de granulats de la province, possède des ressources en 
sable et gravier naturel très limitées. Elle doit donc s’ap-
provisionner dans les régions voisines pour ses besoins en 
granulats de bonne qualité et payer un peu plus cher pour 
son approvisionnement. Le coût des transports associés 
aux granulats représente, selon les Conseillers ADEC, près 
de 550 millions $ en 2010. Pour calculer les conséquences 
d’une règlementation municipale restreignant l’exploita-
tion de gisements de granulats, les Conseillers ADEC ont 
simulé une situation où, dans chacune des régions admi-
nistratives du Québec, une exploitation sur deux cesse-
rait ses opérations. Quels coûts de transport additionnels 
cette situation entrainerait-elle ? « Sur la base des données 

que nous possédons, qui comportent certaines lacunes, 
signale M. Joubert, nous avons calculé que l’éloignement 
des sources d’approvisionnement par rapport à la clien-
tèle aurait un impact de 145  millions $ sur le coût des 
transports, ce qui représente plus de 18 % de la valeur de 
la production. » L’industrie des granulats est tellement liée 
à l’industrie de la construction que celle-ci, à son tour, 
ne saurait rester indifférente aux aléas d’une activité dont 
elle dépend directement. •

Sources : ACRGTQ. 2011. Répertoire des sources de granulats 2009 et ISQ. 2011. 
Répertoires des établissements miniers : sables & gravier et pierre (calcaire, granit, grès, 
marbre et schiste).
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Un excellent « acteur de soutien »
Ne possédant pas les allures du jeune premier que l’on voit 
sur les affiches, le granulat se fait discret, mais son jeu est 
efficace. Au chapitre de la construction routière, notamment, 
il offre une excellente prestation d’acteur… de soutien.

« L’asphalte est constitué, à 5 %, de bitume et, à 95 %, de 
granulat, explique M. Tremblay. Aussi, sous ces couches de 
surface, on retrouve différentes variétés de granulats dont 
chaque fonction est essentielle à la construction d’une 
route confortable et sécuritaire.»

Interrogé sur les différents types de matériaux utilisés pour la 
construction d’une route, Pierre Tremblay mentionne le rem-
blai de 2e classe, constitué de pierre de remplissage. « Cette 
couche, composée de roches de différentes grosseurs, est 
destinée à soutenir l’infrastructure routière comme telle. »

Une fois le remblai de 2e classe installé, on procède à la mise 
en œuvre de la structure de chaussée qui est composée de 
deux couches de granulats différents, soit le MG-112 et le 
MG-20. L’épaisseur de ces deux couches fait en moyenne 800 à 
900 mm. C’est la structure de chaussée qui a la tâche de répartir 
les charges créées par le passage des véhicules. Enfin, la route 
sera recouverte d’asphalte ou de béton afin d’assurer l’étan-
chéité de la chaussée et le confort au roulement recherché.

Au cours des 20 dernières années, beaucoup d’études sur les 
granulats ont été réalisées afin de maximiser son usage. Ainsi, 

3. LE GRANULAT
Un mal aimé en quête  

de reconnaissance

«On a tendance à ignorer que la pierre est inté-
grée à une foule de produits d’usage cou-
rant comme le dentifrice, la peinture et le 
caoutchouc, sans oublier la chaux agricole, 

que l’on incorpore aux fertilisants, et la poudre pour 
bébé, explique Pierre Tremblay, directeur général adjoint 
de l’ACRGTQ. À cela, poursuit M. Tremblay, on peut ajou-
ter la pierre nette, utilisée dans la construction d’un sys-
tème de drainage et qui constitue l’enveloppe drainante 
de celui-ci, de même que la criblure de pierre, qui joue la 
fonction d’abrasif, l’hiver, sur les surfaces glacées. »

En chiffres, son utilisation se traduit par une consom-
mation annuelle de 10 tonnes par habitant. « Au Québec, 
il se consomme annuellement, sous différentes formes, 
environ 80 millions de tonnes de pierre. C’est donc un 
allié de grande importance qui contribue au maintien de 
notre qualité de vie. Mais, malheureusement, les gens 
ne réalisent pas toute l’ampleur des services rendus par 
les produits issus des nombreuses transformations de la 
pierre. C’est un matériau invisible intégré à une foule de 
produits de grande utilité. »

Trop souvent, on ignore sa présence,  
et, lorsque vient le temps de le nommer,  

on lui accole des termes peu flatteurs comme  
celui de « garnotte ». Pourtant, le granulat joue  

un rôle de premier plan dans le bon déroulement  
de notre quotidien. Pour tout dire, sans ce  
matériau méconnu, nous reculerions bien  

avant… l’âge de pierre !

Jacques Bélanger
produits@magazineconstas.com

www.magazineconstas.com/produitsRepère Web
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Les granulats
Carrières  

et sablières

La présence de nombreuses carrières dans toutes les régions du Québec permet 
aux consommateurs d’obtenir un produit à coût abordable.
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des recherches en laboratoires et sur les routes ont permis 
d’améliorer le granulat pour en faire un matériau plus durable 
et sécuritaire. Par exemple, les systèmes de concassage per-
mettant maintenant d’améliorer l’angularité des granulats, ce 
qui se traduit par un revêtement de chaussée moins glissant et 
donc plus sécuritaire. 

De la pierre à coût abordable
La présence de nombreuses carrières dans toutes les régions 
du Québec permet aux consommateurs d’obtenir un produit 
à coût abordable. « En comparaison avec d’autres provinces où 
les carrières sont éloignées des centres urbains, on observe 
que les prix sont beaucoup plus élevés qu’ici. Les différents 
paliers de gouvernement ont tout intérêt à préserver et consi-
dérer cette ressources pour nos besoins actuels et futurs. »

Le défi des années 2010-2020
Interrogé sur le principal défi des entrepreneurs spécialisés en 
extraction et en traitement de la pierre, M. Tremblay répond 
qu’il est d’ordre environnemental. « Il faut reconnaître que les 
normes sont de plus en plus restrictives pour les entreprises et 
que les prochaines années seront cruciales pour l’industrie. À 
l’ACRGTQ, on aimerait briser les mythes qui entourent l’exploi-
tation de la pierre et faire réaliser aux gens que cette industrie est 
d’une grande utilité pour notre société. Les mille et un usages de 
la pierre sont invisibles aux yeux des consommateurs. La pierre, 
c’est un peu comme la farine. En effet, les gens parlent très peu 
de la farine qui est utilisée en pâtisserie ; pourtant tout le monde 
connaît bien cette satisfaction qu’il y a de mordre à belles dents 
dans un bon morceau de gâteau ! » •

Jugés trop bruyants, trop lourds, trop envahissants, les pro-
ducteurs de graviers et de sable vivent, effectivement, au 
quotidien leur lot de problèmes. « On aimerait bien ça pren-

dre un bloc de roc dans une car-
rière, l’apporter sur un camion 
sur la route et le déposer pour 
en faire une belle structure d’édi-
fices », souligne M. St-Pierre.

Mais tel n’est pas le cas. Les pro-
ducteurs de granulats concassent 
le roc souvent uniquement pour 
le transport avant de lui redonner 
sa forme initiale, comme c’est le 
cas dans les infrastructures rési-
dentielles ou le génie civil.

Qu’il s’agisse de 0-20 millimètres 
ou de 0-56, les produits que l’on 
retrouve dans les carrières servent 
principalement à la construction 
de routes pour leur capacité por-
tante. Par contre, on y retrouve 
également des pierres nettes qui 
sont destinées à la production de 

béton bitumineux, aux aménagements paysa-
gers résidentiels, notamment.

Quant aux sablières, on en retire du granu-
lat fin et des roches granitiques, ces dernières 
étant vouées à la fabrication de pierres pour 
les fondations. Le sable, utilisé pour la confec-
tion de béton, les mortiers et l’enrobé bitumi-
neux, assure une bonne solidité des structures 
en liant les matières. 

Les clients
Évidemment, même si les granulats servent 
à différentes applications dans l’industrie de 
la construction, ils ont tous le même type de 
clientèle, soit les entrepreneurs et les don-
neurs  d’ouvrage.

« Les produits des carrières et de sablières se 
retrouvent donc aussi bien du côté civil pour 

4. LES PRODUCTEURS  
DE GRANULATS
Sur qui tout repose

Ils sont au moins 80 entreprises — pour près de 
300 sources de granulats — provenant de toutes les 
régions de la province, allant de la PME familiale 
à la multinationale, à faire partie du Regroupement 

professionnel des producteurs de granulats du Québec, 
regroupement faisant partie intégrante de l’Association 
des constructeurs de routes et grands travaux du québec 
(ACRGTQ). Le président, M. Denis St-Pierre, affirme que 
le but de l’organisme est de veiller à l’amélioration du 
fonctionnement de cette industrie et à sa bonne perfor-
mance environnementale.

« Outre le fait de représenter nos membres auprès des 
différentes organisations gouvernementales ou non, 
nous avons le mandat de communiquer à nos exploi-
tants de carrières et de sablières tout ce qui concerne 
les nouvelles normes et les réglementations, par exem-
ple », indique-t-il.

Le regroupement joue donc un rôle mobilisateur au 
sein de cette industrie pourtant si concurrentielle. 
«Nous avons souvent les mêmes problèmes, on est tous 
confrontés aux même règlements et l’ACRGTQ permet 
de trouver des solutions qui sont bonnes pour tous et 
pour le bien de l’ensemble de l’industrie de la construc-
tion », dit M. St-Pierre.

Malheureusement trop souvent  
oubliés ou négligés, les granulats  

sont pourtant à la base de l’industrie  
de la construction. Sans eux, pas de routes,  

pas de structures et pas d’édifices.  
Réunis au sein d’un regroupement,  

les producteurs de granulats veulent valoriser  
l’importance de leurs produits.

Par Annie Saint-Pierre
produits@magazineconstas.com

www.magazineconstas.com/produits  Repère Web
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M. Denis St-Pierre, président 
du comité RPPG

L’industrie est 
soucieuse des 

normes et de la
réglementation.  

Elle travaille  
dans le respect  
des populations

et des clients, tout  
en se pliant à de 
fortes exigences.

Les granulats
Carrières  

et sablières
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• blocS de tremble
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les routes que du côté du bâtiment, pour le béton. Tous 
les domaines reliés à la construction sont concernés par 
l’importance de l’industrie des granulats », mentionne Denis 
St-Pierre.

Public/Privé
Il existe une différence fort importante pour les producteurs 
de granulats du secteur privé et du côté public. « Comme 
c’est la notion de transport qui influence souvent le coût 
des projets d’infrastructures routières ou d’édifices, il arrive 
souvent que le gouvernement utilise ses propriétés pour 
extraire les granulats plutôt que de recourir au privé, quel-
ques kilomètres plus loin », signale le président du regrou-
pement.

Cette pratique est fréquente, selon lui, afin d’économiser 
en frais de transport et sur l’ensemble du projet. «L’exploi-

tant va extraire les matières premières du gouvernement 
et c’est évidemment plus rentable que pour une carrière 
privée», soutient-il. Par contre, des normes sévères sont 
en vigueur lorsque les territoires publics sont exploités 
pour le sable ou le gravier.

Enjeux
L’industrie des granulats, qui n’a rien de comparable 
avec le secteur minier, selon lui, est aussi confrontée à 
la proximité des développements résidentiels qui cause 
des troubles de voisinage. « C’est certain qu’une carrière 
entraîne de la poussière et du bruit mais il en faut des 
carrières pour la construction, c’est essentiel et c’est 
ce qui fait rouler l’économie », signale le président du 
regroupement.

Par contre, l’industrie est soucieuse des normes et de la 
réglementation. Elle travaille dans le respect des popu-
lations et des clients, tout en se pliant à de fortes  exi-
gences.  D’ailleurs, depuis trois ans, les propriétaires de 
carrières et de sablières paient des redevances pour reti-
rer le roc et le sable de leur propriété : « On donne aux 
municipalités une redevance selon la tonne de matériaux 
exploités. L’entente prévoit que l’argent perçu avec ces 
redevances servira à reconstruire les routes qui auraient 
été endommagées par le transport des matériaux avec les 
camions lourds », explique-t-il.

Les sommes versées en redevances par les propriétaires de 
carrières ou de sablières au cours des dernières années ont 
été de 38 millions $ en 2009 et de 50 millions $ en 2010. •

Et ce n’est que le début. Les droits acquis des exploitants en 
vertu de la Loi sur la protection du territoire agricole sont 

remis en question, tout comme 
la préséance du règlement sur 
les carrières et sablières sur 
les règlements municipaux. « La 
refonte de la Loi sur l’aména-
gement urbain et l’urbanisme 
permet dorénavant aux muni-
cipalités et MRC de revoir leur 
schéma d’aménagement et leurs 
règlements de zonage pour limi-
ter les endroits où une carrière 
pourrait s’implanter, ou simple-
ment interdire tout agrandis-
sement, explique Me Lapierre. 
De plus, les municipalités peu-
vent maintenant réglementer en 
matière environnementale en 

vertu de la nouvelle loi sur les compétences municipales. 
Ça ne s’est pas encore fait en pratique, mais ça ne saurait 
tarder. »

Si l’on ajoute l’influence des conseils de 
bassin versant, des groupes environnemen-
taux et l’ajout d’un processus de consultation 
avant que le ministre ne délivre un bail d’ex-
ploitation, on prend la mesure de l’énorme 
défi auquel fait face l’industrie.

Pourtant, il s’agit d’une industrie incontour-
nable et indispensable au Québec. « Nous 
sommes un mal nécessaire », blague Christian 
Cloutier, directeur Exploitation gisements 
et environnement chez Construction DJL. 
« Après l’air et l’eau, le granulat est le bien le 
plus consommé au Québec avec 80 millions 
de tonnes produites par année. »

Évidemment, une carrière, c’est du bruit et de 
la poussière, convient M. Cloutier. « C’est une 
importance capitale pour notre industrie de miser de plus 
en plus sur le respect de l’environnement. L’avenir des car-
rières au Québec est intimement lié à cette question, nous 

5. LES GRANULATS ET 
LA LÉGISLATION

Une belle course à obstacles 
en perspective

Des modifications à la Loi sur la qualité de l’en-
vironnement, à la Loi sur la protection du ter-
ritoire agricole, à celle sur l’aménagement et 
l’urbanisme, et à la Loi sur les mines placent 

l’industrie dans une situation inédite.

« Les choses bougent énormément », souligne Me Claude 
Lapierre, du cabinet Tremblay, Savoie, Lapierre. « Depuis 
1977, en vertu du règlement sur les carrières et sablières, 
avant d’entreprendre une exploitation, une entreprise 
devait obtenir un certificat d’autorisation. Dorénavant, 
elle devra non seulement obtenir ce certificat, délivré 
selon des normes de localisation différentes selon la 
région où elle est située au Québec, mais il lui en faudra 
également un pour agrandir son exploitation ou pour 
augmenter sa production. »

L’industrie des carrières  
et sablières est une industrie  

bien réglementée. Après tout,  
son produit, le granulat, est le  

« troisième bien le plus consommé »  
au Québec et est essentiel à  

la construction de tous les grands  
ouvrages. Pourtant, l’exploitation du  

granulat pourrait faire face à  
des changements au cours  
des prochaines années.

Par Jean-Pascal Lavoie
produits@magazineconstas.com
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« Sur l’île de 
Montréal, il y avait 
trois carrières en 
exploitation dans 
les années 70. 

Aujourd’hui, il n’en 
reste qu’une. Ça 

nous oblige à aller 
chercher le granulat 

plus loin », note 
Christian Cloutier.

Les granulats
Carrières  

et sablières
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en sommes très conscients. Nous sommes une industrie pri-
maire, mais pas primitive ! »

Plutôt que d’être placée devant le fait accompli, l’industrie a pris 
à bras le corps le problème de la disparité régionale dans l’in-
terprétation et l’application des règlements environnementaux. 
Des approches auprès des instances gouvernementales ont été 
entreprises et M. Cloutier a bon espoir que l’industrie fera valoir 
la justesse de son argumentaire dans les prochaines années.

«Il faut aussi démystifier l’industrie, ajoute-t-il. Nous sommes 
importants pour le Québec. De notre côté, la volonté est là!»

«Les préoccupations environnementales sont importantes, 
note de son côté Me Claude Lapierre. Mais s’il y a un besoin 
en agrégats dans une région et qu’en raison des nouveaux 
règlements, il n’y a pas de carrière à moins de 800 km, som-
mes-nous réellement plus avancés? Ce n’est pas peine perdue 
pour l’industrie. Du granulat, il en faut pour faire des routes. 
Malheureusement, un jour 
viendra peut-être où le gra-
nulat ne viendra plus du site 
de moindre impact.»  
Du côté de la réglementation 
sur la conformité des gra-
nulats, la situation est heu-
reusement beaucoup plus 
claire. «Les grands boulever-
sements ont eu lieu au début 
des années 2000 lorsqu’on a 
uniformisé les normes sur le 
granulat, explique Christian 
Cloutier, de Construction DJL. 
Beaucoup d’efforts ont été 
faits en ce sens entre les don-
neurs d’ouvrage et l’industrie, 
et aujourd’hui nous sommes 
pas mal au diapason.»
Par exemple, les proprié-
tés de la pierre utilisée pour 
fabriquer le granulat qui 
entre dans la composition 
des chaussées sont claire-

ment établies. L’ingénieur Claude Robert, responsable du 
secteur Sols et granulats du service des matériaux d’infras-
tructure à la Direction du Laboratoire des chaussées chez 
Transports Québec, indique que le granulat doit posséder 
certaines qualités, principalement la résistance à l’usure et la 
résistance aux chocs.

«Les chocs, on les vit au cours de l’extraction et de la mani-
pulation du matériau, explique M. Robert. Si le granulat 
n’est pas assez résistant, il va éclater. Quant à l’usure, elle 
survient principalement lors du chargement et du déchar-
gement du matériau et lors de l’épandage sur la route. Une 
roche qui ne résiste pas à l’usure va produire des particu-
les fines, qui nuisent à la perméabilité du granulat.»

Cette caractéristique est particulièrement importante puisqu’elle 
permet de prévenir la formation de nids-de-poule. Avec le 
temps, l’enrobé se fissure et laisse pénétrer les eaux de fonte, 
le sodium et la pluie. Un granulat ne possédant pas une per-

Nous sommes fiers d’offrir à notre clientèle commerciale 
les services d’une équipe spécialisée oeuvrant 
exclusivement en matière de cautionnement et ce, à la
grandeur du Québec.
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méabilité suffisante va retenir l’eau, qui, sous l’action du gel et 
du dégel, fera éclater l’enrobé et produira un nid-de-poule.

Les tests de conformité — l’essai Los Angeles pour la résis-
tance aux chocs et l’essai micro-Deval pour la résistance 
à l’usure — sont normalement effectués par l’entreprise 
quand elle choisit un endroit pour implanter une carrière. 
«Ce n’est pas le ministère des Transports qui fait ces contrô-
les, précise M. Robert. C’est l’entreprise qui les fait et qui 
doit fournir une attestation de conformité. Une fois sur le 
chantier, des échantillons de contrôle sont toutefois préle-
vés par le ministère.»

«Il n’y a pas vraiment de problèmes de qualité du granulat, 
poursuit M. Robert. C’est plutôt la disponibilité qui peut 
faire défaut selon les régions. La qualité de la pierre diffère 
beaucoup d’une région à l’autre.» 

Les trois secteurs géologiques du Québec — les Appa-
laches, les Basses-Terres du Saint-Laurent et le Bouclier 
canadien — ne sont pas toutes aussi riches en matériaux 
propices à la fabrication de granulat et de grands gise-
ments en exploitation depuis des décennies s’épuisent.

«Sur l’île de Montréal, il y avait trois carrières en exploita-
tion dans les années 70. Aujourd’hui, il n’en reste qu’une. 
Ça nous oblige à aller chercher le granulat plus loin, le 
transport augmente beaucoup», note Christian Cloutier. 

Ce qui renvoie à la problématique du développement durable : 
l’acceptabilité sociale d’une carrière en zone urbaine et son 
impact environnemental versus la viabilité économique d’une 
carrière implantée loin des zones habitées et les coûts finan-
ciers et environnementaux associés au transport des matériaux. 
Un point d’équilibre devra éventuellement être trouvé. •
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« Deux tas de résidus bitumineux par carrière, soit six tas, 
au total, ont été utilisés pour fin d’échantillonnage », expli-

que Mme Solomatnikova. qui 
précise que l’ensemble des tas 
échantillonnés étaient entrepo-
sés à l’extérieur à ciel ouvert 
à l’exception d’un tas qui était 
entreposé à l’extérieur mais pro-
tégé par un abri.

« On a, au final, prélevé sur les 
sites 17 échantillons pesant 50 
kg chacun et chaque échan-
tillon a été identifié selon la 
provenance de la carrière et 
il faut également mentionner 
que certains amas de résidus 
étaient plus récents et d’autres, 
plus vieux; on a donc tenu 
compte de l’âge des différents 
échantillons. »

Contenu en  
contaminants inorganiques
Interrogée sur le rôle de ce premier test, l’agente de 
recherche du CRIQ répond que l’analyse minérale des 
échantillons « permet de déterminer les composants inor-
ganiques nocifs pour l’environnement qui sont conte-
nus dans les résidus. » Mme Solomatnikova précise que 
cette analyse a été effectuée par spectrométrie de masse 
à plasma couplé par induction (pour Induced Coupled 
Plasma) et ICP-MS.

Test de lixiviation
Trois échantillons ont été soumis à un test de lixiviation. « Ce 
test permet d’évaluer le risque de contamination possible lié 
à la présence d’hydrocarbures (en d’autres termes, le bitume 
vieilli) contenus dans les résidus. Il concerne surtout les 
résidus qui sont entreposés sans être protégés des intempé-
ries », explique Olga Solomatnikova.

6. ENVIRONNEMENT
Une étude pour déterminer  
la présence de contaminants 
dans les résidus d’enrobés  

bitumineux

La réalisation de l’étude Évaluation de la présence 
de contaminants dans les résidus d’enrobés bitumi-
neux a été confiée au Centre de recherche indus-
trielle de Québec (CRIQ). Le magazine ConstAs 

s’est entretenu avec Mme Olga Solomatnikova, chimiste 
et chargée de projet pour le compte du CRIQ.

« Il faut tout d’abord préciser que pour déterminer le degré 
de contamination des échantillons, nous nous sommes 
basés sur le document intitulé :  Lignes directrices rela-
tives à la gestion de béton, de briques et d’asphalte des 
travaux de construction et de démolition et des résidus 
du secteur de la pierre de taille, publié par le ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs (MDDEP). »

Afin de réaliser les travaux d’analyse, un technicien du 
CRIQ est allé dans trois carrières préalablement identi-
fiées pour prélever les échantillons de résidus selon un 
protocole bien établi.

L’ère est au recyclage des  
matériaux et les enrobés bitumineux  

n’échappent pas à la règle.  
Une fois recueillis, les résidus  

d’enrobés sont acheminés dans des  
carrières pour y être entreposés, avant  

d’entreprendre leur seconde vie.  
L’Association des constructeurs  

de routes et grands travaux du Québec  
(ACRGTQ) a voulu savoir si l’entreposage  

de ces résidus présentait un danger  
pour l’environnement.

Par Jacques Bélanger
produits@magazineconstas.com
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Olga Solomatnikova, agente 
de recherche pour le compte 
du Centre de recherche 
industrielle du Québec (CRIQ).

Les granulats
Carrières  

et sablières

 Photographie d’un tas de résidus bitumineux.

Granulométrie
Afin de déterminer la granulométrie des résidus, on a pré-
levé une quantité de 5 kg de chaque échantillon. Mme Solo-
matnikova précise que le tout a été envoyé au laboratoire du 
ministère des Transports du Québec (MTQ) pour analyse.

Teneur en bitume
La teneur en bitume a été mesurée par extraction, une quan-
tité de 5 kg de chaque échantillon a également été achemi-
née au laboratoire du MTQ pour analyse.

Teneur en hydrocarbures  C10-C50, 
HAP et BTXE dans le lixiviat
« La teneur en C10-C50 a été déterminée par chromatogra-
phie en phase gazeuse avec un détecteur à ionisation de 
flamme (GC/FID). La chromatographie en phase gazeuse 
couplée à une spéctroscopie de masse (GC-MS) a servi pour 
déterminer la concentration des HAP (hydrocarbures aro-
matiques polycycliques) et des BTEX (benzène, toluène, 
éthyle-benzène et xylènes) dans les lixiviats des échantillons 
sélectionnés. »

Analyse des résultats des  
contenus en contaminants inorganiques
On a pu démontrer, à la suite de la réalisation des contenus 
en contaminants inorganiques, que l’ensemble des 17 échan-
tillons prélevés présentaient des teneurs en contaminants infé-
rieures à la limite prescrite par la Politique de protection des 
sols de réhabilitation des terrains contaminés. Cependant 4 de 
ces 17 échantillons présentaient, soit de façon individuelle ou 
en même temps, et ce, de façon faible à modéré, des teneurs 
en zinc, en cuivre en  arsenic et en cyanures totaux supérieu-
res à celle prescrite par les lignes directrices du MDDEP.

Quant aux tests de lixiviation, Mme Solomatnikova affirme 
qu’ils démontrent que les lixiviats analysés respectent les 
critères des lignes directrices du MDDEP.

Un danger pour l’environnement?
Une fois les résultats recueillis, les chercheurs ont voulu 
savoir si l’arsenic décelé dans certains échantillons pou-
vait se retrouver dans la nature à la suite d’un contact 
prolongé avec l’eau. « Les résultats obtenus nous ont 
montré que ce contaminant ne migre pas dans l’eau avec 
laquelle il peut se trouver en contact. »
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En conclusion
Les résultats de cette étude qui a été effectuée, rappe-
lons-le, à l’échelle de laboratoire, démontrent qu’il n’y a 
pas péril en la demeure. «Suivant les résultats d’analyse 
obtenus et d’après les critères exigés dans les lignes 
directrices du MDDEP, l’entreposage de ces résidus 
broyés à l’extérieur à ciel ouvert ou à l’extérieur pro-
tégés par un abri ne présente pas de danger évident 
pour l’environnement, explique Olga Solomatnikova. 
Les résultats des tests de lixiviation et l’analyse chimique 
du lixiviat ont démontré que les contaminants potentiels 
ciblés ne sont pas présents en quantité discernable par 
les équipements utilisés », conclut-elle. •
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de construction
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en excavation,  
construction  
et ingénierie
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Des résidus prêts à être acheminés au laboratoire.
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de propriété ainsi qu’à augmenter votre rentabilité, accompagne tous les modèles 
de moteur Komatsu Tier 4 Interim. Ce programme offre des services d’entretien à 
intervalles déterminés par le fabricant sur les machines dotées de ce moteur pendant 
les trois premières années ou 2 000 heures d’utilisation, selon la première échéance. Ce 
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« Que vous vouliez brasser des “affaires’’ avec 
nous, recruter des stagiaires ou des finissants ou 
que vous soyez du public, nous avons beaucoup 
à offrir au Collège de Thetford », insiste François 
Dormier. « Stages à l’international, encadrement 
individualisé, stages en alternance travail-étu-
des et cours axés sur la pratique, le Collège se 
démarque par le taux de réussite des élèves et 
leur taux de placement. Le taux de réussite est 
parmi les meilleurs du réseau dans nombre de 
programmes. Pourtant, les portes sont grandes ouvertes à tous 
les élèves, peu importe leur classement scolaire antérieur. »

Technologie minérale
À l’origine, le programme de Technologie minérale portait le 
nom de Techniques minières, axé sur les besoins de l’indus-
trie minière du Québec. Un programme de trois ans avec un 

7. DE LA RECHERCHE AUX 
MÉTIERS DE L’INDUSTRIE

Le Cégep de Thetford  
et les autres institutions  

d’enseignement et de recherche

Bien que son directeur général François Dormier 
affirme que son « collège est de petite taille et de 
grande qualité », le Cégep de Thetford semble l’ins-
titution emblématique du milieu. Les cursus et for-

mations sont conçus de l’étude à l’application en lien avec le 
marché via les stages, les chercheurs, et les intervenants.

« Entre les programmes réguliers et la formation continue, le 
collège reçoit en moyenne 850 étudiants par année, et emploie 
quelque 225 personnes, dont une centaine d’enseignants. 
Notre collège est une des institutions majeures de la région de 
Thetford et un joueur important dont la qualité de la formation 
et de l’encadrement ont contribué à sa renommée. »

Associé au Cégep de Sherbrooke à sa fondation en 
1969, trois établissements ont créé le Cégep de Thetford 
d’aujourd’hui : le Collège classique de Thetford, l’École des 
Métiers de Thetford Mines et l’École des Métiers d’Asbes-
tos, qui a légué au Cégep les infrastructures techniques et 
pédagogiques nécessaires à l’implantation du programme 
de Technologie minérale. Le Collège est ainsi devenu un 
atout dans l’expertise technique du secteur minier. Le 
Cégep de Thetford offre maintenant quatorze programmes 
autant techniques que préuniversitaires.

Que l’on parle de recherches, d’essais,  
d’applications, d’analyses, de suivis, et même de 
l’empreinte écologique des réalisations obtenues 

dans le champ de la construction et des chaussées, 
la formation restera toujours le nerf de la guerre en 
innovation. Or, le milieu du génie ne manque pas  
de structures au Québec pour former notamment  
des ingénieurs, des chercheurs, des concepteurs 

pointus, pertinents et performants.

Par Stéphan Rosa
produits@magazineconstas.com
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choix entre trois options en 3e année : géologie, exploitation ou 
minéralurgie (traitement du minerai). À la fin des années 1970, 
le nom est modifié pour Technologie minérale pour valoriser 
les formations dispensées : carrières, hydrogéologie, environ-
nement, exploration, exploitation, transformation des métaux 
et des minéraux industriels.

Au début des années 1980, le département met en place 
un centre collégial de transfert technologique (CCTT) spé-
cialisé pour le secteur minéral. L’actuel Centre de techno-
logie minérale et de plasturgie (CTMP) naît ainsi en 1984. 
Dans les années 1990, la mise en place de l’enseignement 
coopératif, ou système ATÉ (Alternance travail-études) per-
mettra à l’équipe professorale de s’adapter, par un contact 
encore plus étroit, aux secteurs industriels. L’expertise du 
CTMP (www.ctmp.ca) touche le traitement des minerais, le 
concassage, le broyage et le tamisage; la valorisation des 
résidus miniers et la caractérisation des granulats.

« Sa mission est de soutenir le développement des entrepri-
ses et des organismes québécois en technologie minérale, 
grâce à des recherches appliquées et des aides techniques. 
Il contribue à l’élaboration et à la réalisation de projets d’in-
novation technologique, au transfert et à l’implantation de 
nouvelles technologies et à leur diffusion. »

D’autres institutions de recherche et de formation
Mais d’autres structures et institutions existent, très 
nombreuses (http://www.metiers-quebec.org/chercheurs/    
chercheur1.htm#civil), moins connues mais toutes aussi 
qualitatives. Qu’il s’agissent de centres ou de groupes de 
recherches, d’équipe de développement ou de chaire d’étu-
des, d’instituts ou laboratoires, tous vont dans le même sens 
de la recherche et de l’innovation et sont autant de secteurs 
d’embauche pour de jeunes ingénieurs et chercheurs.

Ciment Québec à St-Basile, comté de Portneuf. 
photo de Photo Hélico inc.

La mise en  
place de 

l’enseignement 
coopératif

permettra à
l’équipe  

professorale un 
contact encore  
plus étroit avec  

les secteurs 
industriels et de  

s’y adapter.
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 NOUS SOMMES 
 DES GENS DE RÉSULTATS 

Pont d’étagement, Autoroute 31 – Reconstruction
Joliette, QC

Port de Prescott – Terminal maritime, 
Prescott, ON

RBQ_2743-1162-70
ISO_9001-2008

WWW.POMERLEAU.CA

Parc éolien 300 MW, 
Lac-Alfred, QC
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• �Le Centre de recherche en eau, terre et environnement 
de l’I.N.R.S. (Québec) regroupe des chercheurs de dis-
ciplines variées reliées au génie civil.

• �Le Centre de recherche sur les infrastructures en béton 
veut améliorer la durée de vie des structures neuves, 
l’entretien et la réparation des structures existantes, 
sa durabilité, la corrosion, et les nouveaux types de 
béton.

• �L’Équipe de développement et recherche en structu-
res et réhabilitation s’intéresse à la réhabilitation d’élé-
ments en béton armé à l’aide de matériaux composites 
avancés, l’amélioration de la performance des structu-
res par modification de la typologie.

• �Le Groupe de recherche en auscultation et instrumen-
tation du béton (Université de Sherbrooke) en estime 
les propriétés physico-mécaniques, la détection des fis-
sures et de la corrosion, et l’évaluation des dommages 
causés par la réaction alcalis-granulats.

• �La Chaire de recherche du Canada en matériaux d’avant-
garde en génie (Ottawa) développe de nouveaux maté-
riaux plus légers et abordables pour la construction de 
structures, mais aussi pour les domaines du transport 
et de l’aérospatiale.

• �Le Groupe de recherche en génie parasismique de Poly-
technique (Montréal) vise à améliorer la stabilité des 
structures de divers ouvrages de génie civil au Canada 
dans l’éventualité de séismes majeurs.

• �L’Institut de recherche en construction d’Ottawa est un 
centre de recherches du Gouvernement du Canada. 
Il effectue de nombreuses recherches sur les maté-
riaux utilisés en construction  : constituants du béton 
et technologies structurelles, comportement au feu des 
matériaux, réhabilitation rentable des structures vieillis-
santes, etc.

• �Le Laboratoire universitaire sur les chaussées, routes et 
enrobés bitumineux développe de nouveaux matériaux 
plus efficaces et plus performants lors de la construc-
tion et l’entretien des routes.

• �Le Centre d’études sur les ressources minérales de 
l’UQAC, le plus important centre de recherches dans le 
domaine géologique et minier au Québec, notamment 
sur l’exploration minérale au Précambrien.

Dirigé par l’ingénieur Guy Doré, la Chaire de recherche 
industrielle (CSRNG) sur l’interaction Charges lourdes/
Climat/Chaussées (i3C), au sein de la Faculté des sciences 
et de génie de l’université Laval, étudie le comportement 
des matériaux et la performance des chaussées. Dans 
cette démarche, il est question de caractériser les sour-
ces granulaires selon leur propension à la déformation, 
et d’améliorer la formulation des matériaux granulaires 
pour réduire leur sensibilité aux facteurs environnemen-
taux (eau, gel et dégel).

Enfin, n’oublions pas l’École technique supérieure (ÉTS) 
de Montréal qui propose plusieurs programmes, avec 
séances de laboratoire, sur les matériaux de construction, 
et où les étudiants réalisent différents essais sur les gra-
nulats, les sols, le béton, le bitume et les enrobés bitumi-
neux ; calculent le dosage d’un béton et d’un mortier; et 
formulent un enrobé bitumineux. •

POUR TOUS 
VOS TRAVAUX
LOCATION   VENTE   FORMATION
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Le «BCBF 500» simplifie la nature des opérations, 
le transfert de l’information au système comptable, 
l’impression de multiples rapports, la rapidité de 
visualisation des données à l’écran et la production 
de formulaire pour le ministère des Transports.

Parlez-en dès aujourd’hui à Guy Bourbeau,  
un génie concepteur.
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« Parce que le temps c’est de l’argent ; 
ICC un poste de pesée rapide et entièrement intégré. »

NOS LOGICIELS
LE CHOIX DES 
MEMBRES DE

L’ACRGTQ
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« En implantation, l’expérience, la connaissance et l’encadrement de 
l’équipe d’ICC nous ont convaincu de notre choix. »

« Avec ICC, toutes nos opérations sont grandement simplifiées en intégrant 
le garage, la carrière, les équipements et les projets. »

« Récemment installée, la solution VISION est de loin 
supérieure à tout ce que j’ai vu dans notre industrie. »

Car il est clair pour l’UNPG que de répondre à la demande 
de granulats constituera un défi de taille, pour les 2500 sites 
de production français. D’abord par l’opposition grandis-

sante des citoyens riverains, 
mais aussi d’un point de vue 
qualitatif, les granulats recher-
chés étant de plus en plus 
spécifiques à mesure que se 
raffinent les normes et techni-
ques de construction.

Tout ça alors que les besoins 
seront soutenus, autant pour 
la construction de nouvelles 
infrastructures privées comme 
publiques que pour la réfection 
des infrastructures existantes.

Ainsi, les Français 
devront valoriser 
des gisements 
moins accessi-
bles, mais aussi 
adapter les poli-
tiques publiques 

favorisant l’usage de ressources locales. Cela 
pourrait être rendu possible en tenant compte 
des besoins en granulats dès l’élaboration de 
programmes ou projets publics, en anticipant 
mieux les besoins. 

L’industrie des granulats devra aussi optimiser 
la durée d’exploitation des carrières et s’assurer 
de leur plein emploi. Les principaux acteurs de 
l’industrie devront en outre participer davantage 
aux réflexions, dans les différentes instances 
en charge de la gestion, de l’aménagement ou 
du développement des territoires s’ils veulent 
faciliter l’établissement de politiques publiques 
adaptées aux besoins de l’industrie.

Par ailleurs, le recyclage s’avère être une autre 
solution aux problèmes d’approvisionnement. 
En privilégiant la déconstruction, plutôt que 
la démolition d’infrastructures, il est possible 
de donner une seconde vie aux matériaux.

8. COUP D’ŒIL  
SUR L’HEXAGONE 

La France repense  
l’accès à ses granulats

C’est en mai 2011 que l’Union nationale des pro-
ducteurs de granulats (UNPG), en France, accou-
chait de son Livre blanc, dans lequel se trouvent 
plusieurs propositions afin de perpétuer l’accès 

à la ressource, qui passe notamment par l’évolution des 
politiques publiques en gestion de la ressource minérale 
et par une meilleure acceptabilité des citoyens qui vivent 
en périphérie des carrières et sablières.

Les besoins en granulats, dans l’Hexagone, atteignent 400 
millions de tonnes métriques, pour la construction. Près 
de six fois les besoins du Québec et ses 70 à 80 millions 
de tonnes. Per capita, cela représente grosso modo 10 
tonnes par habitant par an, trois de moins que pour le 
Québécois moyen et son vaste réseau routier, composé à 
80 à 90 % de granulats.

Ce Livre blanc élaboré avec l’aide de quelque 200 res-
ponsables d’entreprises et 60 experts de divers horizons 
– aménagement du territoire, géologie, géographie, envi-
ronnement, urbanisme, sociologie… – présente un état de 
la situation de l’industrie des granulats et propose nombre 
d’améliorations pour un approvisionnement durable des 
territoires dans un horizon de 20 ans.

L’industrie des granulats assume  
au Québec comme ailleurs un rôle  

essentiel dans le secteur de la construction.  
En France, où le territoire est trois fois moindre,  
on a dû se pencher sur les moyens à prendre  

afin de conserver et développer l’accès à  
cette ressource toujours plus convoitée.  

Un accès de plus en plus difficile.

Par Luc Fournier
produits@magazineconstas.com

www.magazineconstas.com/produits  Repère Web
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Nicolas Vuillier, président de 
l’UNPG

Les granulats
Carrières  

et sablières

« Notre profession 
inscrit son action 
dans une logique 
de développement 
durable soutenue 
par le principe 

de l’amélioration 
continue de nos 

pratiques, que ce soit 
en matière de gestion 
de la ressource, de 
l’environnement, de 
la sécurité ou des 
relations avec nos 

parties prenantes. » 
– Nicolas Vuillier.
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L’acceptabilité sociale
Pour favoriser l’acceptabilité sociale, les professionnels der-
rière le Livre blanc de l’UNPG misent sur le développement 
d’une connaissance précise et objective des impacts envi-
ronnementaux de l’industrie afin d’identifier plus facilement 
les actions à prendre pour limiter ces impacts. Il faudra 
continuer de progresser, d’innover.

Il faut le dire, les progrès des cousins français, en environne-
ment, sont palpables, entre autres pour ce qui est des impacts 
du bruit et de la poussière. Les carrières contribuent même à 
une certaine biodiversité, souligne-t-on. On note par ailleurs 
qu’un réaménagement écologique minutieux, comme mesure 
compensatoire, par lequel est favorisé une biodiversité pen-
dant et après l’exploitation, favorise l’acceptabilité sociale de 
telles carrières.

Pour ce qui est du transport 
des granulats, et dans l’ob-
jectif de réduire les réper-
cussions sur les populations 
riveraines, on propose non 
seulement de s’attarder à la 
conduite des camionneurs 
et leur itinéraire – qu’on 
privilégiera plus loin des 
résidences – mais aussi de 
développer les transports 
alternatifs, le train ou le 
bateau, lorsque l’emplace-
ment le permet.

Les partenariats entre l’in-
dustrie et les associations 
environnementales font aussi 
partie des pistes de solution 
envisagées afin d’optimiser 
l’acceptabilité sociale.

Même si les propositions 
apportées sont nombreu-
ses, l’UNPG souligne ne 
pas avoir pour autant la 
volonté de modifier radi-
calement le métier, mais 
plutôt de renforcer des 
actions déjà entreprises 
pour une meilleure accep-
tabilité.  Bref, assurer une 
meilleure adéquation entre 
extraction et développe-
ment durable. •

« Afin de pouvoir suffire à la demande de granulats dans les prochaines années, l’industrie devra notamment optimiser la 
durée d’exploitation des carrières et s’assurer de leur plein emploi. »
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En 1897, le chemin de fer constitue le moyen de 
transport privilégié au Québec. Les investissements 

publics de l’époque se sont concentrés sur la 
construction ferroviaire. La dette du Québec, alors 
de 24 millions $, est causée essentiellement par 

ces investissements dans les chemins de fer. Quant 
au réseau routier, il est extrêmement négligé. Mais 

l’arrivée de l’automobile et la mise en veilleuse 
de la politique ferroviaire changeront la donne et 

ouvrirent la voie (sans jeu de mots)  
à une politique d’infrastructures routières.  

Les vieilles routes, mauvaises, mal entretenues, 
souvent boueuses, ne convenant guère à la 
circulation automobile, il était nécessaire de 
les améliorer et d’en construire de nouvelles. 

En ce temps-là, l’amélioration des routes relève 
uniquement des autorités municipales. Quoique 

des subventions gouvernementales furent allouées 
dès le XIXe siècle aux municipalités, les montants 
restèrent dérisoires jusqu’au début du XXe siècle.

Par Jean Brindamour
infrastructures@magazineconstas.com En cette année 1897, le parti Libéral, alors dirigé par 

Félix-Gabriel Marchand, gagne les élections généra-
les. Les conservateurs, déjà affaiblis par la pendaison 
de Louis Riel en 1885, et qui le seront encore davan-

tage par la crise de la conscription en 1918, ne reprendront 
jamais le pouvoir au Québec. De fait, il faudra attendre un 
nouveau parti, l’Union nationale de Maurice Duplessis, pour 
battre le successeur de Lomer Gouin, Louis-Alexandre Tas-
chereau, mettant fin ainsi à une hégémonie libérale de 40 
ans (1897-1936).

Lomer Gouin
Lomer Gouin (1861-1929) fut premier ministre pendant 15 ans, 
remplaçant, en 1905, Simon-Napoléon Parent, et occupant ce 
poste jusqu’en 1920, année où il laissera le pouvoir à Louis-
Alexandre Taschereau après une victoire éclatante aux élec-
tions générales de 1919 où Lomer Gouin fit élire 74 libéraux 
contre 5 conservateurs et 2 indépendants : 70 % de la popu-
lation votèrent alors pour le parti Libéral, un record inégalé 
dans notre histoire. Sir Lomer Gouin fut, de l’avis de la plu-
part des historiens, un bon premier ministre dans un Québec 
en pleine ébullition sociale et démographique. Entre 1896 et 
1911, la population de Montréal a doublé. Le recensement de 
1911 montrait que la population urbaine dans l’ensemble de 
la province (48,2 pour cent de la population totale) s’appro-
chait de la population rurale (à 51,8 pour cent). Favorable à 
l’industrialisation dans un Québec encore largement agricole 
et sous-capitalisé, Lomer Gouin est à l’origine, en 1907, de 

DU DÉPARTEMENT DE LA 
VOIRIE AU MTQ MODERNE

Les cent ans du ministère  
des Transports du Québec

www.magazineconstas.com/infrastructures Repère Web

Travailleurs au coin des rues McGill et Notre-Dame [détail].
(Archives de la Ville de Montréal].
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la fondation de l’École des hautes études commerciales. Sur 
le plan constitutionnel, il applique le principe de l’autonomie 
provinciale, à l’exemple de son beau-père Honoré Mercier 
(1840-1894), qui fut premier ministre de 1887 à 1891. Le plus 
redoutable adversaire qu’eut à affronter Lomer Gouin est sans 
doute le célèbre leader nationaliste Henri Bourassa. En effet, 
aux élections générales du 8 juin 1908, Henri Bourassa (dans 
deux comtés) et Armand Lavergne furent élus sous la bannière 
de la « ligue nationaliste », tandis que les libéraux remportèrent 
58 comtés et les conservateurs les 13 restant. C’est en 1910, 
encore député à Québec, qu’Henri Bourassa fonde le journal 
Le Devoir; la même année, l’Assemblée législative vote, sous 
l’inspiration de l’autre député nationaliste, Armand Lavergne, 
la célèbre loi Lavergne qui rendit l’emploi du français obliga-
toire dans les services publics québécois.

3 avril 1912
À leur arrivée au pouvoir en 1897, les libéraux ont évité 
d’emprunter. Jusqu’en 1914, la dette provinciale demeura 
d’ailleurs la même, autour de 24 millions $. Mais le réseau 
routier étant une priorité du premier ministre, le Québec 
devait investir pour mener à bien ses projets d’infrastructu-
res. Autres temps, autres mœurs, même ces dépenses sup-
plémentaires n’empêcheront pas le Québec de rester l’une 
des provinces conservant l’un des plus bas niveaux d’endet-
tement per capita. Le 9 mars 1906, l’Assemblée législative 
adopte sa première loi sur les véhicules automobiles dans 
la province, une loi prévoyant des règles de conduite des 
véhicules moteurs. Le permis de conduire coûte 5 $, l’enre-
gistrement du véhicule, 5 $ également et le propriétaire doit 
fabriquer ses propres plaques d’immatriculation ! En 1908, la 

Gravure parue dans L’Album universel du 9 mai 1903 (http://bibnum2.bang.
qc.ca/bna/illustrations/detail/5507.jpg). On peut lire sur la légende : « Vue 
du premier [sic] automobile. Inauguré dans les principales rues de Montréal, 
le 21 novembre 1899, par M. U.-H. Dandurand, accompagné du maire 
Préfontaine. »

Voirie et des Mines (Sur les routes du Québec : guide du tou-
riste, Québec, 1929, p. 49), 7427 automobiles de tourisme tra-
versent la frontière québécoise en 1917 ; en 1928, le nombre 
d’automobiles de tourisme à venir au Québec est de 500 000 
(ibid.). Si on évalue le nombre de voitures immatriculées au 
Québec en 1928 à 165 000, on peut en conclure qu’environ 3 
voitures sur 4 venaient de l’extérieur du Québec.

Le développement du réseau routier entraîne le gouverne-
ment Gouin à détacher le département de la Voirie du minis-
tère de l’Agriculture et à en faire un ministère autonome le 
2 mars 1914. Le premier ministre de la Voirie, Joseph-Adol-
phe Tessier (1861-1928), assermenté le 9 mars 1914, sous le 
gouvernement de Lomer Gouin, continuera d’occuper son 
poste dans le gouvernement de Louis-Alexandre Taschereau 
jusqu’en septembre 1921. À son entrée en fonction, la pro-
vince compte quelque 10 000 véhicules ; quand il part, sept 
ans plus tard, on en dénombre six fois plus et l’on estime 
que le ministère a investi 30 millions $ pour rendre carrossa-

province émettra des plaques d’immatriculation uniformes 
pour tous les véhicules du Québec. 

Le 10 janvier 1912, le premier ministre Gouin annonce que 10 
millions $ seront consacrés à la voirie dans les campagnes du 
Québec. C’est le 3 avril 1912 qu’un département de la Voirie 
est créé, sous la responsabilité du ministre de l’Agriculture, 
Joseph-Édouard Caron (1866-1930). Le premier ministre Gouin 
a posé ce geste innovateur – il s’agit du premier service pro-
vincial de voirie au Canada – parce qu’il voulait « faire pour 
la voirie, pour les routes carrossables, ce qui s’[était] fait dans 
le passé pour les chemins de fer ». L’analogie est frappante et 
le mot prophétique, comme l’avenir le montrera, puisque la 
brève prépondérance du chemin de fer en Amérique du Nord 
fera place à une véritable civilisation de l’automobile. De 1912 
à 1914, le ministre Caron inaugure avec Gouin la « politique 
des bons chemins pour les agriculteurs ». Les premières routes 
modernes pour automobiles sont construites avant la Grande 
Guerre, conduisant de Montréal à Sherbrooke, de Sherbrooke 
à Québec et de Sherbrooke à la frontière américaine. Le gou-
vernement Gouin est le premier à faire de la construction de 
routes pour les automobiles dans les campagnes l’une de ses 
priorités. Cette mesure encouragera la colonisation qui prend 
un nouveau départ. Le gouvernement tient en outre à ce que 
l’amélioration du système routier incite les touristes américains 
à visiter le Québec : « La création, en 1912, du département de 
la Voirie, écrivent les historiens Linteau, Durocher et Robert, 
marque le départ d’une politique d’amélioration des routes qui 
se poursuit activement en réponse aux besoins créés par la 
diffusion de l’automobile et l’essor du tourisme. Le réseau rou-
tier, dont la qualité et l’entretien s’améliorent lentement, dessert 
de mieux en mieux le territoire, facilitant d’autant les contacts. 
C’est le cas non seulement dans le voisinage des villes, aux-
quelles les ruraux ont ainsi un accès plus facile, mais aussi dans 
les régions traditionnellement plus isolées, comme la Gaspésie, 
où la route de ceinture, tout en favorisant le tourisme, améliore 
les communications locales. »

Les chiffres sur le tourisme de 1917 à 1929 sont éloquents à 
cet égard. En 1917, selon une évaluation du ministère de la 

Signaux routiers utilisés au Québec en 1929 (Ministère de la Voirie et des Mines, 
Bureau provincial du tourisme, Sur les routes du Québec : guide du touriste, 
Québec, 1929, p. 849).

(Archives de la Ville de Montréal].
wajax.ca

Wajax est en affaires depuis plus de 150 ans et nous comprenons 

l'importance de la qualité des gammes de produits que nous offrons.

C'est pour cette raison que Wajax est fière d'être le nouveau 

concessionnaire pour Kobelco Cranes au Québec et dans les Maritimes. 

Les grues Kobelco sont conçues pour l'efficacité, le confort, 

la durabilité et la productivité au coût le plus bas dans l'industrie.

Visitez une succursale Wajax afin d’en savoir plus.

QUÉBEC
Lachine : 800 361-9298
Québec : 800 463-2865

MARITIMES
Dartmouth : 800 222-9729
Moncton : 866 579-2529

Reliability is the History of Quality

43
45

21
0



48 

ConstAs / numéro 19 / avril 2012  www.magazineconstas.com 

49

bles 5500 km de routes. Le premier ministre Taschereau, qui 
succède à Gouin, déclare qu’il hérite de « la meilleure voirie 
au Canada ». Au cours des années 1920, les travaux de voirie 
occuperont de loin la part la plus importante du budget de 
l’État québécois. C’est en 1923, sous le gouvernement Tas-
chereau, qu’un assistant ingénieur en chef du ministère de la 
Voirie du Québec, J.-Omer Martineau, entreprend de rempla-
cer les panneaux avec textes par des panneaux illustrés de 
symboles représentant des courbes, des intersections, etc. La 
même année, la Canadian Good Roads Condition Association 
adopte certains des pictogrammes utilisés au Québec pour le 
réseau routier canadien. Le principe de la rationalisation sym-
bolique sera reconnu internationalement lors de la Confé-
rence mondiale sur les transports routiers de 1949.

De la Voirie aux Transports
Le ministère des Transports et des Communications est créé le 
27 novembre 1952, le ministère des Transports, le 12 décembre 
1969. Curieusement, de 1952 à 1973, le ministère de la Voirie 
reste indépendant des Transports. Le dernier ministre de la 
Voirie sera le libéral Bernard Pinard. L’ancien ministère de la 
Voirie est finalement intégré au ministère des Transports le 1er 
avril 1973. Alors que de 1945 à 1960, plus de 20 % du budget 
du Québec est consacré à la voirie, de 1960 à 1984, cette part 
descend jusqu’à 6,5 %, l’éducation et la santé prenant la part 
du lion. Mais le vieillissement des infrastructures et la crise 
économique ont entraîné la mise en œuvre des plans d’infras-
tructures québécois et fédéral. De nos jours, quatre organismes 
et sociétés relèvent directement du MTQ : la Commission des 
transports du Québec, la Société de l’assurance automobile 
du Québec, la Société des traversiers du Québec et l’Agence 
métropolitaine de transport. Le MTQ «  a pour mission d’assu-
rer, sur tout le territoire, la mobilité durable des personnes et 
des marchandises par des systèmes de transport efficaces et 
sécuritaires qui contribuent au développement du Québec  ». 
En 2010-2011, 3,5 milliards $ ont été dépensés sur le réseau 
routier québécois. En 2012-2013, le montant prévu est de 3,9 
milliards $. Le mot du grand poète Léon-Paul Fargue reste vrai : 
« “La route est la preuve de l’homme ». •

Borne dévoilée le 10 mai 1974 à l’occasion du soixantième anniversaire du 
ministère des Transports (Voirie) par Robert Bourassa, premier ministre, et Raymond 
Mailloux, ministre des Transports. L’anniversaire est calculé ici à partir de la date 
de la création du ministère (1914) et non du département de la Voirie (1912). 
Cette plaque est située sur le sol de la place de l’Assemblée-nationale.
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de 13 membres : quatre recommandés par les patrons, quatre 
recommandés par les syndicats et quatre autres, ainsi que le 
président, nommés par le gouvernement.

Autonomie et maturité
Instaurée par le projet de loi 119 voté à la fin de 1986 et entrée 
en fonction au début de l’année suivante, la CCQ se voulait 
un organisme faisant appel à une plus grande autonomie des 
acteurs de l’industrie. Il s’agissait en quelque sorte d’un vote 
de confiance du gouvernement, qui jugeait que les parties 
avaient désormais la capacité et la volonté de s’entendre», 
relate Louis Delagrave, directeur à la Direction recherche et 
organisation de la CCQ et auteur – avec la collaboration de 
son collègue Jean-Luc Pilon – du livre « Histoire des relations 
du travail dans la construction au Québec ». Le bouquin fort 
étoffé de 240 pages, qui retrace l’évolution depuis 1968 de la 
Loi sur les relations du travail dans la construction, connue 
comme le Bill 290, intitule d’ailleurs judicieusement son cha-
pitre 4 abordant les années 1986-92 « le pari de la maturité ».

De l’avis de M. Delagrave, le projet de loi 119 piloté par le 
ministre du Travail du Québec de 1985 à 1988, Pierre Paradis, 
créait non seulement la CCQ, mais lui conférait des pouvoirs 
en matière de formation professionnelle en plus d’instaurer 
des certificats de compétence. « Auparavant, précise-t-il, les 
certificats de qualification étaient contestés et mal appliqué, 
surtout en raison des variations régionales du marché du tra-
vail et lors de périodes de ralentissement voire de récession. 
Le ministre promeut la révision de cette portion des relations 
de travail et donne accès aux chantiers dès que les travailleurs 
ont obtenu reconnaissance de leur compétence. Cela venait 
contrecarrer les règles strictes qui protégeaient les travailleurs 
établis au détriment de la relève. »

L’ancien ministre Pierre Paradis, toujours député de Brome-
Missisquoi sans interruption depuis 1980, se souvient du 
contexte particulier prévalant en 1986. « Le projet de loi 119 

visait à résoudre des problèmes tant de structure que de fond. 
Le système des cartes de compétence soulevait plusieurs inter-
rogations. On avait alors évoqué les difficultés pour obtenir 
un permis de travail, alors qu’il existait 99 codes régissant les 
entrées sur les chantiers. J’ai demandé des éclaircissements 
sur les procédures en vigueur et comme je n’ai jamais pu 
les obtenir, cela m’a convaincu de la nécessité de réformer 
et, surtout, alléger le processus. Car, en fermant la porte aux 
jeunes, on se retrouvait avec un cercle vicieux dans lequel les 
apprentis ne pouvaient jamais cumuler un nombre suffisant 
d’heures pour accéder aux chantiers et y gravir les échelons. 
Le système en place était pernicieux et antirelève. »

Approuvé en 1987, le Règlement sur la délivrance des cer-
tificats de compétence instaure un nouveau régime d’accès 
plus souple aux travailleurs de l’industrie de 
la construction. Il introduit notamment le 
principe universel d’accessibilité pour tout 
travailleur compétent, une notion maintenue 
à travers les années et malgré la révision des 
critères de délivrance. Le règlement vient 
préciser les modalités de certification des 
apprentis diplômés et des compagnons, tout 
en spécifiant les règles de renouvellement, la 
réévaluation des compétences et les condi-
tions d’exemption. Cumulant les titres de 
ministre du Travail et de ministre de la Main-
d’œuvre, Pierre Paradis rappelle avoir eu une 
bonne collaboration des milieux patronaux 
et syndicaux dans sa démarche. « Ils étaient 
conscients de la nécessité de mieux encadrer 
la formation et la disponibilité des travailleurs. 
C’était devenu la principale mission des hauts 
fonctionnaires de la CCQ et autant l’Associa-
tion des entrepreneurs en construction du Québec (AECQ 
– unique agent patronal de négociation à l’époque) – que les 
centrales syndicales ont emboîté le pas. » •

Avec l’abolition des certificats de classification et le virage vers la reconnaissance de la compétence des travailleurs, on instaure le Comité sur la formation 
professionnelle de l’industrie de la construction (CFPIC) en 1987. Celui-ci est géré par une majorité d’intervenants de l’industrie, dont on reconnaît sur la première 
rangée : Alcide Fournier, p.-d.g. de la CCQ; Jacques Thuot, CSN; Michel Desmarais, ACRGTQ; Raymond Lortie, CSD; et Richard DiMuro, ACMQ.(Photo CCQ)

À l’époque de  
la Commission

Cliche, on réclamait 
une meilleure

considération des 
doléances  

et exigences  
des travailleurs

aussi bien que des 
entrepreneurs.

L’évolution du fonctionnement  
de l’industrie de la construction au Québec  
et des règles de conduites qui encadrent ses 

intervenants a mené à plusieurs grandes décisions 
au cours de son histoire. L’une d’elles fut la 

création de la Commission de la construction 
du Québec (CCQ) en 1987, qui marque un 
virage dans la gestion des relations de travail 
sur les chantiers en ouvrant la porte à une plus 
grande représentation des parties patronales et 

syndicales. Il s’agit d’un moment charnière  
qui fait entrer ce secteur économique  

majeur dans une ère de pourparlers mutuels,  
au cours de laquelle le gouvernement veut  
se réserver le rôle d’arbitre et conciliateur  
plutôt que celui de décideur qui impose  

ses vues par décrets et par lois.

Par François Cattapan
relations.du.travail@magazineconstas.com

Il faut se rappeler que déjà à l’époque de la Commission 
Cliche, portant sur la liberté syndicale dans l’industrie 
de la construction en 1974, on réclamait une meilleure 
considération des doléances et exigences des travailleurs 

aussi bien que des entrepreneurs. Après une décennie sans 
trop de violence et de coups d’éclat légendaires comme ceux 
ayant marqué les grands chantiers du nord québécois – par-
ticulièrement à la Baie James – au début des années 1970, le 
moment était propice pour franchir une nouvelle étape. Ainsi, 
jusqu’au milieu des années 1980, une paix relative s’était ins-
tallée dans la construction. Toutefois, certains observateurs 
constatent que la centralisation des structures et l’intervention 
systématique de l’État ont grandement atténué l’intérêt pour 
la négociation. Si bien que les conditions de travail font régu-
lièrement l’objet d’ententes après expiration du contrat précé-
dent, sinon de l’imposition d’un décret gouvernemental.

Outre cet aspect primordial pour sa gestion, l’industrie de la 
construction connaît aussi des difficultés sur le plan du fonc-
tionnement du marché du travail, en raison de lacunes du côté 
du recrutement de la main-d’œuvre, de la formation profession-
nelle, de la planification des travaux et de la sécurité du revenu. 
C’est le désir de corriger ces irritants et, surtout, de susciter la 
participation des intervenants dans les opérations courantes qui 
a conduit à la création de la CCQ. L’organisme gouvernemental 
prenait ainsi le relais de l’Office de la construction du Québec 
(OCQ), alors perçue par les parties patronales et syndicales 
comme une agence de tutelle au sein de laquelle elles avaient 
peu d’impact. Preuve de la nouvelle ère de confiance qui pré-
valait, le conseil d’administration de la CCQ se composait alors 

www.magazineconstas/  Repère Web

IL Y A 25 ANS ÉTAIT  
CRÉÉE LA COMMISSION 
DE LA CONSTRUCTION  

DU QUÉBEC
Tournant vers l’autogestion  

des relations du travail  
sur les chantiers

Le premier président de la CCQ en 1987, Alcide Fournier. 
(Photo CCQ)
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L’annonce d’un chantier d’envergure, comme une cen-
trale hydroélectrique ou un parc d’éoliennes, suscite 
toujours des questionnements au sein de la popula-
tion. Les gens s’interrogent sur les enjeux du projet et 

les impacts qu’il aura sur leur qualité de vie. Coup d’œil sur 
certaines règles qu’il faut à tout prix respecter si l’on veut 
maximiser nos chances de succès.

Directrice des affaires publiques pour le compte d’Innergex, 
une entreprise spécialisée en production d’énergie renouve-
lable, Julie Boudreau a réfléchi sur l’acceptabilité sociale et 
l’attitude des entreprises à adopter lors de l’annonce de la 
mise en chantier d’un projet d’envergure. Elle nous livre ici 
les fruits de sa réflexion.

« Au fil des différentes rencontres effectuées auprès des popu-
lations, j’ai pu constater que les approches varient d’une 
région à une autre. Mais, il y a certains principes communs 
que j’ai pu découvrir au fil de différents projets auxquels 
j’ai participé. À ce jour, Innergex, par le biais du consortium 
Cartier énergie éolienne, possède trois parcs éoliens en opé-
ration et trois projets en construction. »

 Municipalités situées dans le comté de Matane, dans le Bas-
Saint-Laurent, Baie-des-Sables et Métis-sur-Mer accueillent 
un parc de 73 éoliennes, soit 61 à Baie-des-Sables et 12 à 
Métis-sur-Mer.

« Dans le cas de Baie-des-Sables, il s’agissait pour Innergex 
d’un premier projet de parc éolien situé en milieu habité, 
explique Mme Boudreau, qui précise qu’un contact avait 
déjà été établi avec la communauté. « L’équipe a commencé, 
dès 2000, à effectuer des mesures de vent sur le terrain, en 
Gaspésie et les gens ont pu se familiariser avec une pre-
mière présence dans le milieu. »

Julie Boudreau insiste sur l’importance des premiers contacts 
avec la population. « Le lien débute par la rencontre des citoyens 
avec la personne mandatée par la compagnie. Les gens doivent 
s’identifier avec cette personne et partager certaines valeurs 
avec elle. Par la suite, c’est au tour de l’entreprise de se faire 
accueillir au sein de la communauté. Et, pour y parvenir, il 

Les grands chantiers  
et la population
Règles d’or de  

l’intégration harmonieuse

faut recueillir les commentaires et être à l’écoute des gens qui 
s’interrogent sur ledit projet. Ce n’est qu’une fois ces deux pre-
mières étapes franchies que l’on pourra commencer réellement 
à développer le projet. »

Mme Boudreau déplore l’empres-
sement dont font preuve certains 
promoteurs, qui aimeraient bien 
que les choses aillent plus vite. « Ces 
gens ne pensent souvent qu’à leur 
échéancier et ils poussent sur le 
projet sans tenir compte du rythme 
de la communauté. Il en résulte 
alors des mésententes et des conflits 
qui peuvent ralentir sérieusement 
la tenue des travaux. L’acceptation 
sociale d’un projet se fait à partir 
d’un processus ayant son propre 
cycle de croissance. Ce n’est donc 
pas un état de fait, en soi. »

Tenir la population 
informée
Cette approche, où l’écoute active 

jouait un rôle essentiel, a permis de recueillir l’adhésion 
quasi générale de la population de Baie-des-Sables. Mais, 
pour Julie Boudreau, pas question pour l’entreprise de s’as-
seoir sur ses lauriers pour autant ! « Au moment où les tra-
vaux ont démarré, nous avons commencé à présenter des 
capsules à la radio faisant état des différentes étapes en 
cours de réalisation, comme le transport des équipements, 
par exemple. Les gens étaient donc informés sur la condi-
tion des routes et ce qui se déroulait au fur et à mesure de 
la poursuite des travaux. »

À ces nouvelles en continu se sont ajoutés d’autres élé-
ments non négligeables comme la présence sur place de 
représentants de l’entreprise. « Un membre de l’équipe était 
là pour répondre aux questions des gens et, durant cette 
même période, un comité de suivi a été mis sur pied afin 
d’identifier les enjeux pour intervenir rapidement. Au bout 
du compte, tant la communauté que l’entreprise ont bénéfi-
cié des fruits de cette énergie renouvelable. »

CHRONIQUE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE

Une chronique de Jacques Bélanger
energie.et.ressources@magazineconstas.com
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Pour la réalisation d’un 
projet d’envergure, comme 
la construction d’un parc 
d’éoliennes, par exemple, Julie 
Boudreau privilégie l’approche 
dite «sur le terrain».

Le Parc des 
chutes de la 
Chaudière 
constitue un 
bel exemple 

d’implication de 
la communauté.
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Le Parc des chutes de la Chaudière
Pour la réalisation de la mini-centrale hydroélectrique du 
Parc de la Chaudière, mise en service en 1999, la réponse 
de la population a été des plus favorables.

« Ici, la communauté a été impliquée à tous les niveaux et 
sa participation allait de l’esthétique des chutes, à partir 
de simulations visuelles de différents débits, jusqu’au 

choix du revêtement extérieur de la cen-
trale, explique Julie Boudreau, qui précise 
que la démarche entamée par la population 
était alors inclusive. »

Une entente 50 / 50 ? Pourquoi pas !
D’autres réalisations incluent la conclusion 
d’un partenariat d’affaires entre l’entreprise 
et la population.

« C’est le cas d’un projet en développement qui se déroule 
dans la MRC de Rivière-du-Loup où la communauté dési-
rait devenir partenaire à 50 % dans l’affaire. Il a donc fallu 
dresser un plan répondant aux aspirations de la popula-
tion et présenter une proposition de partenariat qui pou-
vait satisfaire les deux parties concernées. »

À la lumière de ces exemples, Mme Boudreau estime 
qu’il n’y a pas de formule magique ou de modèle taillé 
d’avance répondant aux besoins types des communau-
tés. « Avant de démarrer un projet de grande envergure, 
les entreprises doivent de plus en plus faire preuve 
d’ouverture face aux modèles d’affaires différents. 
C’est sur cette flexibilité de réaction et sur l’écoute 
des résidants que repose le succès d’un grand chan-
tier. À ces entrepreneurs, je dis qu’il faut tout d’abord 
nous montrer réceptifs face aux volontés d’un milieu », 
conclut-elle. •

C’est à Baie-des-Sables, en milieu habité, qu’a été réalisé le premier projet de parc éolien d’Innergex.

« Au fil des 
différentes rencontres 

effectuées auprès 
des populations, j’ai 
pu constater que les 
approches varient 
d’une région à une 
autre. Mais, il y a 
certains principes 

communs que j’ai pu 
découvrir », explique 

Julie Boudreau.
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Selon ce que rapportent les témoins de la pre-
mière heure, le flot initial de véhicules s’est 
avéré inférieur aux attentes. On attribue cet 
insuccès au prix élevé de la traversée du pont 
payant. Au fil des ans, l’achalandage s’est accru, 
en partie en raison du phénomène qui a amené 
bon nombre de Danois de la région de Copen-
hague à acheter des maisons moins chères en 
Suède, tout en continuant de travailler de l’autre 
côté du détroit d’Oresund. On estime annuelle-
ment que plus de 25 millions de personnes 
empruntent le pont : 15 millions en voiture et 
10 millions en train. Le péage au coût avoisi-
nant les 40 Euros (53 $ Can) devrait permettre 
de rembourser l’emprunt pour cet imposant 
projet dont l’amortissement est fixé à 2035.

Particularités de l’ouvrage
L’Oresundsbron a été conçu par l’architecte Georg Rotne 
et sa structure acier-béton érigée par Arup. Le pont se 

distingue par son tablier suspendu par haubans comptant 
parmi les plus longs du genre au monde. Cette portion 
de la structure s’étend sur 490 mètres. Sa longueur totale 
atteint 7 845 m, dont 1 092 m suspendus à 160 câbles, à 
61 mètres au-dessus de la mer. La partie surélevée par-
court près de la moitié de la distance Danemark-Suède. 
Sa masse atteint à 82 000 tonnes. Bien que le tirant d’air 
s’élève à 57 m, cela n’empêche pas la plupart des bateaux 
de passer au-dessus du tunnel.

L’ouvrage est constitué de quatre pylônes à deux jambes 
chacun. Mesurant 204 m, ils sont reliés entre eux par une 
poutre transversale disposée sous de la chaussée. Au-dessus 
du tablier, l’espace est totalement dégagé pour deux raisons. 
D’une part, pour préserver l’aspect pur et élancé du pont 
et, d’autre part, l’absence de poutre transversale au-dessus 
du tablier confère une plus grande flexibilité aux pylônes. 
On a ainsi optimisé l’aspect sécurité de cette infrastructure 
située à proximité de l’aéroport de Copenhague, ce qui 
avait conduit à la décision de compléter la seconde partie 
du trajet en sous-terrain. Advenant qu’un avion le percute, 

Le pont à 
double niveau 
accommode 
les véhicules  
sur le dessus  
et les trains  
en dessous.  

(PhotoWikipedia 
Philaweb)

Ayant nécessité  
un investissement  
de 30,1 milliards 
DKK (montant en 

couronnes danoises 
équivalant à  

5,5 G$ Can au 
taux de 0,1758),  
la construction  

s’est échelonnée  
de 1995 à la  
fin de 1999.

Érigé au début des années 2000 pour relier 
la Suède et le Danemark, l’Oresundsbron se 

distingue sous plusieurs aspects. D’abord, par sa 
longueur, soit 16 kilomètres tantôt hors sol, tantôt 
en sous-sol. Aussi, par le fait qu’il s’étire sur deux 
niveaux, un pour les véhicules routiers et l’autre 

pour les trains. Enfin, par sa particularité de relier 
deux pays scandinaves via une île artificielle 

aménagée dans le détroit d’Oresund.

LE PONT DE L’ORESUND 
RELIE LA SUÈDE ET  

LE DANEMARK  
ENTRE CIEL ET TERRE

Un des plus longs ouvrages  
à deux niveaux d’Europe

Par François Cattapan 
infrastructures@magazineconstas.com Partant de Malmö, en Suède, l’infrastructure rejoint 

l’île de Peberholm. Créée pour faire la transition 
entre le pont et le tunnel, elle accueille sur 4 km une 
autoroute (E20 à 4 voies) superposée à des voies 

ferrées doubles. Au bout de l’île, autos et trains s’enfoncent 
sous le bras de mer, dans la portion tunnel qui débouche du 
côté de Copenhague, au Danemark. Bien que l’ouvrage tra-
verse une frontière, on n’y retrouve aucun contrôle d’iden-
tité à son franchissement, en raison de l’union nordique des 
passeports et, plus récemment, des accords de Schengen.

Ayant nécessité un investissement de 30,1 milliards DKK 
(montant en Couronnes danoises équivalant à 5,5 G$ Can 
au taux de 0,1758), la construction s’est échelonnée de 1995 
à la fin de 1999. Une cérémonie protocolaire soulignant la 
fin du chantier avait alors été tenue au milieu du pont, en 
présence de la princesse Victoria de Suède et du prince 
Frederick du Danemark. À la suite de quelques mois de 
finition, l’inauguration officielle a par la suite eu lieu le 1er 
juillet 2000. L’événement toujours grandiose avait alors été 
présidé par la reine Margrethe II du Danemark et le roi Carl 
XVI Gustaf de Suède. Le pont a été ouvert au trafic en fin 
de journée.

www.magazineconstas.com/infrastructuresRepère Web

Le pont de l’Oresund a été 
inauguré en juillet 2000,  
après cinq ans de travaux. 
(Photo Wikipedia Jorchr)
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Sans risque de nous tromper, nous pouvons affirmer 
qu’un entrepreneur voit sa banque comme un par-
tenaire, nous dirions même un consultant. Or, qu’en 
est-il de votre courtier et compagnie de caution ?  

Penseriez-vous les utiliser à titre consultatif ?.

L’industrie du cautionnement au Québec génère des 
revenus de plus de 100 M $ annuellement. Les banques à 
charte sont très peu actives dans cette industrie en raison, 
entre autres, des normes de fonds propres imposées par 
le Bureau du surintendant des institutions financières. En 
effet, ces normes obligent les institutions financières à 
conserver sous forme liquide un certain pourcentage du 
montant de leurs actifs. Étant donné que les montants des 
contrats cautionnés peuvent parfois être particulièrement 
élevés, il en coûterait trop cher à une banque de conserver 
des liquidités dans le but de fournir du cautionnement à 
ses clients. Les compagnies d’assurances, n’étant pas assu-
jetties à cette loi et ayant de bonne capacité financière, 
deviennent par le fait même la meilleure solution comme 
fournisseurs de cautionnement.

Même si les cautionnements sont fournis par des compa-
gnies d’assurances, le produit d’assurance est très différent 
de celui du cautionnement. Une assurance est une entente 
écrite entre un assuré et un assureur confirmant qu’en 
cas de sinistre, l’assuré sera indemnisé moyennant certai-
nes conditions. Le cautionnement est une entente  écrite 
entre une caution, un débiteur (souvent un entrepreneur 
en construction) et une troisième partie,  le bénéficiaire du 
cautionnement. La caution intervient afin d’assurer au béné-
ficiaire que l’entrepreneur respectera leur entente. La cau-
tion se basera donc sur la capacité financière et la capacité 
de réalisation de projets de l’entrepreneur pour le fournir 
en cautionnement.

Une des formes de cautionnement la plus connue est le 
cautionnement de soumission. Lorsque vous faites votre 
demande de cautionnement de soumission à votre caution 
via votre courtier, une question vous est posée : devez-
vous fournir une lettre d’intention confirmant l’émission 
des cautionnements d’exécution et de paiement de la 

Votre caution,  
un partenaire ?

main-d’œuvre en cas d’obtention du contrat de votre part ? 
La question peut sembler banale, mais sachez qu’elle peut 
engager votre caution et votre compagnie de façon irré-
vocable (dépendamment du libellé utilisé). Donc lorsque 
l’appel d’offre ne spécifie pas la nécessité d’une lettre d’in-
tention, il est toujours moins engageant pour vous, et par 
le fait même pour votre caution, de ne pas fournir cet 
engagement supplémentaire.

Est-ce que votre courtier et votre caution 
doivent être vus comme des partenaires ? Du 
fait que la caution détient des garanties au 
même titre que votre banque, qu’elle vous 
endosse comme entrepreneur solvable et 
qu’elle peut continuer à vous supporter en 
cas de coup dur et besoins spécifiques, votre 
caution est non seulement un partenaire 
mais également un créancier qui peut mettre 
de la pression et avoir une forte influence 
sur l’ensemble de vos créanciers en cas de 
besoin et ce, en fonction du rang hypothé-
caire qu’elle détient. Ne jamais oublier que 
l’intérêt de votre caution, c’est que le contrat 
cautionné soit terminé et que tous les inter-
venants aient été payés. J’ajouterais qu’il est important 
de tenir votre caution informée de l’avancement de tous 
vos projets et des problèmes potentiels s’il y a lieu. En 
situation d’insolvabilité de votre compagnie, la caution 
pourra tenter d’acheter la position de votre banquier afin 
de pouvoir terminer les travaux cautionnés à l’aide des 
recevables, stocks, travaux en cours et équipements dis-
ponibles pour le ou les projets.

En bout de ligne, si vous voyez votre courtier et votre cau-
tion que très rarement, c’est probablement que vous n’avez 
pas besoin de leurs services, ou que vous ne faites pas affai-
res avec les bons individus. Car le cautionnement n’est pas 
un mal nécessaire, mais un partenaire financier qui peut 
faire une différence pour votre entreprise. •

* Marc Lacasse est directeur Cautionnement, chez Pratte Morrissette inc.
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on prétend que le choc aurait un moindre 
impact sur le reste du pont qui aurait alors 
plus de chance de résister.

Étapes de conception
À l’amorce du projet, pendant que les 
pylônes étaient assemblés sur la terre 
ferme, les fondations ont été construites 
en cale sèche. Chacune d’elle a une sur-
face de 1 350 m2, pèse 18 000 tonnes et 
mesure 23 m de haut. La profondeur du 
détroit d’Oresund n’atteignant que 8 m, 
il a fallu acheminer le tout par flottaison. 
Devant un défi qu’aucun bateau exis-
tant ne pouvait relever, des ingénieurs 
ont comblé cette lacune en reliant deux 
barges ensemble. Une fois au-dessus de 
leur emplacement, les fondations ont été 
descendues dans un puits préalablement 
creusé au fond de la mer.

Les documents relatant ce chantier impor-
tant au tournant du millénaire indiquent 
que les travées à double tablier ont aussi été 
montées au sol. Il s’agit d’immenses struc-
tures d’acier et de béton, mesurant chacune 
140 m de long par 23 m de large. Le tablier a 
été assemblé à partir de plusieurs segments 
de 5 500 tonnes chacun. On a dû recourir à 
la plus grande grue flottante du monde pour 
amener chaque segment à 60 m au-dessus 
de l’eau. Le segment était alors amené près 
du pylône puis câblé, ensuite 40 haubans 
étaient ancrés à chaque jambe du pylône. 
Le pont en compte 160 équivalant à 1 950 
tonnes de câbles.

Pour sa part, le tunnel fait 4 050 m de long, 
dont 3 510 mètres sous l’eau et 270 mètres 
de tunnels d’accès. Le choix d’un tunnel plutôt qu’un pont 
pour cette partie de la traversée a été imposé par la proxi-
mité de l’aéroport de Copenhague. Enfin, véritable défi 
de logistique pour les concepteurs et d’attention pour les 

conducteurs, la signalisation est suédoise sur le pont et 
danoise dans le tunnel. De plus, la circulation se fait à droite 
comme au Danemark avec changement de côté rendu à 
Malmö, en Suède. •

Vue aérienne du pont de 
l’Oresund, qui aboutit sur 
l’île artificielle Peberholm 
avant de poursuivre  
en tunnel. 
(Photo Wikipedia Paridel)
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Projet Complexe Jules-Dallaire, Québec
Fourniture d’une pompe à béton 38 mètres avec mât  
détachable et accessoires à Dalcon inc.

Centrale de la Sarcelle, 
Québec
Fourniture de deux 
centrales à béton  
portatives Mobilmix 2.25 
de Liebherr à Excavations 
Marchand & Fils Inc.
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contrairement à la location pour laquelle les coûts d’entretien et 
d’opération sont habituellement à la charge du locateur. Selon la 
durée de la location, l’entretien normal est typiquement chez le 
locateur avant et après la période de location. 

Il est important de prendre un certain temps de réflexion afin de 
considérer votre situation et d’évaluer vos besoins de chaudière 
industrielle.  Louer est une option de premier plan si vos besoins 
ne justifient pas l’achat d’une nouvelle chaudière ou si vous avez 
besoin d’une chaudière pendant une courte période.  Louer est 
également la meilleure option si vous préférez ne pas avoir à 
vous inquiéter de tous les entretiens ni de l’opération.

Remplacement temporaire
Lors de l’acquisition d’une chaudière pour un remplacement 
ou un nouveau besoin, il faut toujours s’attendre à un délai 
pour la livraison en raison du temps de fabrication. Ce genre 

• �Si vous devez arrêter votre chaudière pour 
des travaux de réfection majeure et ne 
pouvez travailler sans cet équipement ; 

• �Si votre chaudière tombe en panne à un 
moment critique ;

• �Si vous dégraissez et décontaminez à la 
vapeur ;

• �Si vous devez stériliser ou déglacer de 
l’équipement ;

	 - Déglacer des formes de structures,
	 - Déglacer des toits de bâtiments,
• �Pour chauffer un réservoir, bassin, enclos 

ou bâtiment ;
• �Pour tous projets spéciaux qui demandent 

de la vapeur ou de l’eau chaude...

  Utilisations multiples des chaudières mobiles :

d’unité est spécifique à chaque utilisateur et varie selon son 
utilisation. La location devient ainsi une alternative intéressante 
pour prendre la relève pendant la fabrication permettant aussi 
d’effectuer les essais préliminaires en usine pour l’installation 
future de l’unité. • 

* Denis Boivin est directeur corporatif, ventes et développement des affaires chez  
SERVITECH ÉNERGIE
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Votre chaudière à vapeur est en panne, vous 
devez réaliser des travaux, votre projet d’inves-
tissement est reporté mais vous souhaitez conti-
nuer de produire… ?

Si vous avez besoin d’une chaudière à vapeur industrielle, 
vous aurez le choix entre en acheter une ou en louer une.  
Parfois l’achat est clairement la solution à long terme pour vos 
affaires, mais selon votre situation, la location pourrait être la 
meilleure option. Face à ce choix, voici quelques points utiles 
à considérer. 

Convenance  
Louer un système de chaudière mobile donne le grand avan-
tage d’obtenir la chaudière dont vous avez besoin quand vous 
en avez besoin.  Puisque les systèmes de chaudières mobiles 
sont essentiellement d’un seul bloc, ces chaudières ne néces-
sitent que très peu de manutention d’installation et de mise 

en marche.  Tout ce qui est exigé est un raccordement à une 
source d’énergie, aux approvisionnements en carburant, à l’ap-
provisionnement d’eau d’alimentation et à une connexion au 
système d’accueil de vapeur. Si vous avez toutes ces choses en 
place, alors vous êtes prêt à recevoir ce système.  Si ces raccor-
dements ne sont pas disponibles, les spécialistes en location de 
ce genre de systèmes peuvent généralement vous aider à faire 
les raccordements nécessaires. En général, les chaudières de 
moins de 200 hp sont fournies dans une remorque fermée (self-
contained) et incluent toutes les composantes nécessaires pour 
le fonctionnement. Pour les plus grands formats, les chaudières 
sont livrées sur camion plate-forme et installées selon les empla-
cements avec les équipements de fonctionnement en ajout. 

Entretien  
Si vous achetez une chaudière, alors vous deviendrez responsa-
ble de l’opération, des coûts d’entretien et de la maintenance, 

Une chronique de Denis Boivin*
equipement@magazineconstas.com

www.magazineconstas.com/equipementRepère Web

L’Énergie à votre portée ! 
À propos des  

chaudières à vapeur
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On connaît le terrain
Droit de la construction, de l’ingénierie  
et des infrastructures.
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S E R V I C E  G R AT U I T

info-ex.com

TOUT TRAVAIL D’EXCAVATION DOIT ÊTRE
PRÉCÉDÉ D’UNE DEMANDE DE LOCALISATION

Pour votre sécurité et afi n d’éviter les coûts et les retards résultant d’un 
dommage à un réseau souterrain, assurez-vous de savoir ce qui se trouve 
sous le sol AVANT de le creuser ! Contactez-nous, c’est gratuit !

Fier membre de l’Alliance pour la protection 
des infrastructures souterraines du Québec

apisq-qcga.ca

info@info-ex.com
514 286-9228 > 1 800 663-9228
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saison de travaux routiers sera 
elle aussi fort animée. Les 
quelque 4 milliards de dollars 
investis généreront plus de 1 600 
chantiers sur l’ensemble du 
territoire québécois. « À terme, 
tous ces projets qui démarreront, 
se poursuivront ou prendront 
fin permettront à tous les 
conducteurs de véhicules routiers 
de bénéficier du réseau routier 
efficace et sécuritaire auquel ils 
sont en droit de s’attendre », a 
rappelé le ministre des Transports. 

Des chantiers importants 
La poursuite des chantiers 
comme ceux des autoroutes 
15 et 40 à Montréal, celui de 
l’échangeur Charest/Robert-
Bourassa à Québec, ainsi que 
ceux du réaménagement de la 
partie ouest de l’autoroute 30 en 
Montérégie et de l’autoroute 73 
en Beauce favorisera la mobilité 
durable des usagers et des biens, 
contribuant ainsi à l’amélioration 
de la qualité de vie des citoyens.

Des retombées régionales 
majeures 
De son côté, le ministre 
MacMillan a tenu à souligner 
l’apport important des 
investissements dans les 
économies régionales. « Ce 
sont 60 % des investissements 
qui seront consacrés à des 
projets dans les diverses régions 
du Québec, en dehors des 
grands centres urbains, et qui 

contribueront sans contredit 
à leur dynamisme et à leur 
développement économique ». 
En améliorant le déplacement 
des biens et des personnes 
sur les liens stratégiques, on 
génère des effets bénéfiques 
pour les secteurs de 
l’industrie, du commerce et du 
tourisme, favorisant ainsi le 
développement régional.  

Les axes d’intervention 
La programmation des travaux 
routiers est répartie selon quatre 
grands axes d’intervention : la 
conservation des structures, la 
conservation des chaussées, 
l’amélioration du réseau routier 
et le développement du réseau. 
À noter que plus de 2,6 milliards 
de dollars seront consacrés à 
la conservation des actifs et à 
l’amélioration du réseau routier. 

• La conservation  
des structures
Les investissements dans les 
structures totaliseront près 
de 1,4 milliard de dollars,  
permettant ainsi d’intervenir 
sur 900 structures, y compris 
230 structures sur le  réseau 
municipal.  La majeure partie de 
ce montant permettra de contrer 
le  vieillissement des ponts et des 
ponts d’étagement.  

• La conservation des chaussées
Cette année, plus de 1 700 
km de chaussée, soit 5 % du 

réseau routier supérieur, seront 
reconstruits. Des investissements 
de 791,9 millions sont prévus 
afin d’améliorer ou de conserver 
la qualité de roulement des 
chaussées. 

• L’amélioration du réseau
443,9 millions de dollars seront 
alloués à l’amélioration du 
réseau. Cette somme permettra 
de réaliser de nombreux projets, 
dont des travaux sur 20 sites à 
potentiel d’amélioration, dans 
le but de favoriser la sécurité 
des usagers et l’efficacité des 
déplacements routiers. 

• Le développement du réseau
Enfin, 712,5 millions de 
dollars seront investis dans des 
travaux visant principalement 
à améliorer la mobilité des 
usagers du réseau et le transport 
des marchandises dans une 
perspective de poursuite du 
développement durable du 
Québec.

• Réduire les répercussions  
des travaux sur la circulation 
La réalisation de travaux routiers 
occasionne inévitablement 
des entraves à la circulation 
et nécessite de ce fait la mise 
en place de mesures afin d’en 
atténuer les répercussions. 
« L’effet des travaux routiers 
sur la circulation constitue une 
préoccupation de premier 
plan en raison  notamment 
de ses répercussions sur les 

plans économique, social et 
environnemental », a déclaré le 
ministre des Transports.  
À cet effet, le plan d’action 
mis de l’avant par le Comité 
sur la mobilité des personnes 
et des biens dans la région 
de Montréal sera poursuivi. 
La mise en place de mesures 
coordonnées visant à réduire 
l’impact cumulé des chantiers 
sera renforcée. Le Ministère 
s’engage à poursuivre les efforts 
déjà mis en place afin de 
favoriser l’utilisation du transport 
collectif. L’accès à l’information 
détaillée sur les travaux et les 
entraves routières, notamment 
celle qui est diffusée sur Québec 
511, sera encore une fois 
amélioré. 

La sécurité au cœur de 
nos préoccupations 
Malgré toutes les mesures 
d’atténuation prévues par le 
ministère des Transports et ses 
partenaires, la collaboration de 
tous est essentielle pour assurer 
la sécurité des usagers de 
même que celle des travailleurs 
présents sur ces chantiers. À ce 
chapitre, le ministre a précisé 
qu’une campagne d’information 
sera diffusée afin de rappeler 
aux conducteurs l’importance 
de respecter la signalisation  de 
travaux ainsi que les consignes 
des signaleurs présents sur les 
chantiers. Le ministre Moreau 
a aussi déposé cette semaine 
un projet de loi prévoyant la 

travaux du Québec (ACRGTQ) a 
élu Michel Giroux de Giroux & 
Lessard ltée au titre de président 
du Conseil d’administration. 
« C’est avec grande fierté que 
j’accède à la présidence du 
Conseil d’administration de 
l’ACRGTQ. C’est un honneur 
pour moi de pouvoir contribuer 
au succès de cette organisation 
et de son industrie », a 
mentionné M. Giroux. 
Dans son allocution, il a 
d’ailleurs tenu à rappeler que 
« la défense des membres de 
l’ACRGTQ et des entrepreneurs 
du secteur génie civil et voirie 
de l’industrie de la construction 
sur toutes les tribunes qui lui sont 
offertes constitue à tout moment 
la priorité de l’ACRGTQ ». 
Dans un contexte où plusieurs 
mesures sont prises par le 
gouvernement afin de redonner 
confiance à la population en 
son industrie de la construction, 
M. Giroux a conclu : « Il faut que 
ces mesures rendent les lettres 
de noblesse à une industrie qui 
souffre d’une image ternie par 
des allégations de collusion 
et de corruption. La priorité 
gouvernementale doit être 
de protéger les entrepreneurs 
honnêtes et respectueux des lois 
et règlements en vigueur, qui 
sont majoritaires ». 
Partenaire des donneurs 
d’ouvrage dans la modernisation 
du Québec depuis 1944, 
l’ACRGTQ représente la 
majorité des principaux 
entrepreneurs et fournisseurs 

œuvrant dans la construction de 
routes, d’ouvrages de génie civil 
et de grands travaux. Elle est la 
seule représentante attitrée du 
secteur génie civil et voirie de 
l’industrie de la construction.
L’ACRGTQ est aussi selon la Loi 
sur les relations du travail, la 
formation professionnelle et la 
gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction, la 
Loi R-20, l’association sectorielle 
d’employeurs mandataire de la 
négociation, de l’application 
et du suivi de la convention 
collective du secteur génie 
civil et voirie. À ce titre, elle 
représente les intérêts de plus de 
2 500 employeurs de l’industrie 
de la construction qui compte 
plus de 38 000 salariés.

UN RÉSEAU ROUTIER 
au service  
des citoyens 

Le ministre des Transports du 
Québec, M. Pierre Moreau, 
et le ministre délégué aux 
Transports, M. Norman 
MacMillan, ont annoncé le 24 
février dernier que près de 4 
milliards $ seront investis sur le 
réseau routier en 2012-2013, 
y inclus une contribution de 
538 millions $ des partenaires. 
« Nous  poursuivons les efforts 
entrepris depuis plus de six ans 
pour redresser l’état de nos 
infrastructures routières »,  
a souligné M. Moreau. 

Le bilan de la saison 
2011-2012 : des progrès 
tangibles 
La saison 2011-2012 a été fertile 
en réalisations.  Le bilan démontre 
que les objectifs fixés ont été 
atteints, voire dépassés. Ainsi, la 
proportion de chaussées en bon 
état a  continué de progresser, 
atteignant 76,2 % cette année. 
En ce qui a trait aux structures 
du réseau supérieur, 68,1 % 
d’entre elles sont maintenant en 
bon état. « Les usagers de la 
route peuvent profiter de plus 
en plus du fruit de nos efforts, et 
l’effet positif des travaux qui ont 
été réalisés est déjà significatif. 
Des projets comme celui du 
parachèvement du pont de 
l’autoroute 25 entre Laval et 
Montréal, qui est  terminé, ou 
celui de la route 175 dont 91 % 
des quatre voies sont maintenant 
ouvertes à la circulation, ont 
permis de constater des gains 
notables en matière de sécurité 
pour les usagers », a déclaré le 
ministre Moreau. L’amélioration 
de la géométrie de certains axes 
de même que la reconstruction 
d’infrastructures ont contribué à 
améliorer les déplacements et la 
sécurité des usagers de la route. 

Les investissements de 
2012-2013 :  
un rythme soutenu 
À l’instar des années 
précédentes, la prochaine  

68e congrès de 
l’ACRGTQ–Michel 
Giroux élu président 
de l’ACRGTQ par 
l’Assemblée générale

Lors de son assemblée générale 
annuelle, tenue le 20 janvier 
dernier dans le cadre du 68e 
congrès, l’Association des 
constructeurs de routes et grands 
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possibilité de déployer des 
radars photo dans les zones de 
chantier de façon à améliorer la 
sécurité des usagers de la route, 
des travailleurs et des signaleurs. 
Tous les documents relatifs à 
cette annonce sont accessibles 
dans la salle de presse du site 
Web du ministère des Transports 
du Québec à l’adresse 
www.mtq.gouv.qc.ca/portal/
page/portal/accueil/salle_
presse.

Investissements routiers 
2012-2013–La stabilité 
des investissements est 
bénéfique

L’Association des constructeurs 
de routes et grands travaux 
du Québec (ACRGTQ) 
est heureuse de constater 
les efforts faits par le 
gouvernement en matière 
d’investissements sur le réseau 
routier. La stabilité de ceux-ci 
est bénéfique pour le Québec.
En effet, on constate que l’état 
du réseau est en amélioration 
constante depuis maintenant 
2005-2006. Ces résultats 
sont directement liés à la 
stabilité des investissements. 
En outre, l’ACRGTQ a toujours 
considéré qu’il fallait investir 
plus de 2 milliards de dollars 
afin de maintenir et améliorer 
le réseau routier. À cet égard, 
la programmation 2012-
2013 prévoit 2,6 milliards 
de dollars consacrés à la 

conservation des actifs et 
à l’amélioration du réseau 
routier.
De plus, cette stabilité permet 
aux entrepreneurs de mieux 
planifier à moyen et à long 
terme leurs effectifs, notamment 
en matière de main-d’œuvre et 
d’équipement

Le concours des 
Prix génie-voirie en 
développement durable 
couronne ses lauréats

Le concours des Prix génie-voirie 
en développement durable a 
couronné Holcim Canada et 
le consortium Cegerco-Inter-
Cité, aujourd’hui, le 20 janvier 
dernier à Québec, dans le 
cadre du 68e congrès annuel de 
l’Association des constructeurs 
de routes et grands travaux du 
Québec (ACRGTQ). 
Le concours, qui en était à sa 
cinquième édition cette année, vise 
à saluer l’excellence des pratiques 
d’entrepreneurs à l’égard de la 
protection de l’environnement 
et de la préservation des 
ressources naturelles, de même 
qu’à sensibiliser tous les acteurs 
québécois du génie civil et de la 
voirie à l’importance d’exercer 
leurs activités dans une perspective 
de développement durable. Il 
est organisé conjointement par 
l’ACRGTQ et Constructo, et 
commandité par Desjardins. 
Holcim Canada a raflé la 
palme dans la catégorie 

Innovation pour la fabrication 
et l’adaptation aux conditions 
québécoises d’un mélange 
de grave ciment. Ce matériau 
novateur a été produit dans le 
cadre d’un projet initié par la 
Ville de Québec et portant sur 
l’expérimentation du concept 
de structure inverse pour le 
renforcement des chaussées. 
Mieux connu en Europe, il 
contribue à la protection de 
l’environnement et des ressources 
naturelles parce qu’il contient 
peu de ciment, sa production 
générant donc moins de gaz 
à effet de serre, et aussi parce 
qu’il est dosé avec un gravier 
recyclé. 
Le consortium Cegerco-Inter-
Cité a pour sa part mérité 
le prix de la catégorie 
Infrastructure de transport, 
attribué par le ministère des 
Transports du Québec (MTQ), 
pour les mesures durables 
appliquées dans la foulée de 
la reconstruction du pont de la 
rivière Pika, sur la route 169, 
dans la réserve faunique des 
Laurentides. Il a non seulement 
su respecter les prescriptions 
écologiques du MTQ, mais il 
aussi parfois été au-delà du 
simple respect des conditions 
contractuelles.  
« Nous souscrivons d’emblée 
aux grands principes qui portent 
le mouvement en faveur du 
développement durable. Voilà 
pourquoi nous sommes fiers 
de mettre en lumière les efforts 
déployés par nos membres 

pour réduire sans cesse leur 
empreinte environnementale et 
celle de notre secteur d’activité 
économique », a indiqué Gisèle 
Bourque, directrice générale de 
l’ACRGTQ. 

« Nous sommes donc heureux 
de nous associer à l’ACRGTQ, 
encore une fois cette année, 
pour remettre les Prix génie-voirie 
en développement durable et 
ainsi promouvoir les pratiques 
exemplaires dans ce domaine », 
a enchaîné la directrice 
générale de Constructo,  
Anik Girard

68e congrès de 
l’ACRGTQ – Le deuxième 
prix Gestion Santé-
sécurité de l’ACRGTQ  
va à Lanauco

La directrice générale de 
l’Association des constructeurs 
de routes et grands travaux 
du Québec (ACRGTQ), Me 
Gisèle Bourque, a remis le 19 
janvier dernier, en compagnie 
de M. Paul Héroux, directeur 
général de l’ASP-Construction 
le deuxième prix Gestion Santé-
sécurité à l’entreprise Lanauco. 

« L’ACRGTQ souhaitait souligner 
les efforts d’entrepreneurs en 
matière de prévention des 
accidents du travail sur les 
chantiers de construction de 
génie civil et voirie. Cette remise 
de prix se veut une initiative 
qui permettra aux entrepreneurs 

4-5 AVRIL 
Le développement des projets
D’INFRASTRUCTURE du PLAN 
NORD – Série Plan nord
à Montréal
www.institutcanadien.com/
inscrivezvous

12 AVRIL
Journée-conférences pour les 
propriétaires et exploitants de 
carrières et de sablières
Best Western Plus Hôtel 
Universel
915, rue Hains, 
Drummondville
Plus d’info :  
www.acrgtq.qc.ca/ 
seancesdinformation/index.php

18 AU 20 AVRIL
International Concrete Repair 
Institute (ICRI)
Congrès printanier
Hilton Québec 

19 AVRIL
Plan Nord, Développez  
des partenariats gagnants
À Québec,  
Centre des congrès
lesaffaires.com/
conferencePlanNord

23-24 AVRIL
Congrès d’été et tournoi  
de golf de l’ABQ
Manoir des Sables, Orford 
Pour info : www.betonabq.org

*�Christian Croteau est conseiller en affaires publiques à l’ACRGTQ et rédacteur en chef 
adjoint de ConstAs.

25 AVRIL
ACI-Québecormation  
sur le béton drainant
Pavillon Alphonse-Desjardins, 
Université Laval
Pour info :  
www.aciquebec.com

25-26 AVRIL
Gestion des litiges dans le 
domaine de la construction
Hôtel Hyatt  Regency Montréal
Réservez au  
1-877-246-4832 
InstitutCanadien.com/litiges

9 AU 12 MAI
Assises annuelles 2012  
de l’Union des municipalités  
du Québec
L’avenue de l’avenir
au Centre des Congrès  
Hilton Lac-Leamy
www.umq.qc.ca/ 
assises-annuelles/accueil/

8 AU 12 JUILLET
10th International Conference 
on Concrete Pavements 
International Society for 
Concrete Pavements
Fairmont Le Château Frontenac
Pour info :  
www.concretepavements.org/ 
10thiccp/

15 AOÛT 
Tournoi de golf de l’ACRGTQ, 
au club de Golf Le Versant. 
Inscriptions à compter du 14 
mai 2012. Info :  
dmeca@acrgtq.qc.ca

de valoriser leurs efforts dans 
un contexte où la santé et 
la sécurité ont une place de 
premier plan dans la gestion 
des chantiers de construction 
au Québec », a mentionné la 
directrice générale lors de la 
remise du prix. 
À la demande de l’ACRGTQ 
et pour avoir une totale 
indépendance, la Commission 
de la santé et sécurité au travail 
(CSST) et l’ASP-Construction 
ont accepté d’agir à titre de 
jury. M. Héroux a pour sa part 
mentionné : « Lanauco Ltée s’est 
distinguée à l’égard des mesures 
de sécurité prises pour éliminer 
les dangers d’origine électrique 
lors de travaux près des lignes 
électriques de distribution 
représentant une forte proportion 
de l’ensemble de ses travaux et 
un danger quotidien pour ses 
travailleurs ». 
Entreprise ayant sa place 
d’affaires à St-Alexis-de-
Montcalm près de Joliette, 
Lanauco Ltée évolue au Québec 
dans le secteur des travaux de 
construction et de maintenance 
des lignes électriques et 
de communications. Elle se 
spécialise principalement dans 
l’installation et l’enlèvement 
de poteaux et d’ancrages de 
toutes tailles depuis plus de 20 
ans. Elle emploie plus de 50 
travailleurs.

www.bernierbeaudry.comSaint-Georges  418 227-7776Québec  418 652-1700 Sainte-Marie  418 387-4476

Sur votre route. Avec vous. Droit devant.

Quand ça bouge. Quand ça brasse. 
40

51
15

3

Gradtek le plus important distributeur  
de produits de la division 

Construction  
de Leica au Québec !

Au service des entrepreneurs québécois depuis 1983

8100, AA Transcanadienne
St-Laurent (Québec) H4S 1M5
514 334-3345 • 800 567-5273
info@gradtek.ca
www.gradtek.ca

1-800-567-5273
info@gradtek.ca
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la solution service !

1201, chemin Industriel, Lévis (Québec) • 418 836-1333 • 1 877 836-1333 • innovex.ca

Nous misons sur notre agilité et notre vitesse pour offrir une large gamme de produits qui vont des géotextiles 
aux gabions en passant par les géogrilles, géomembranes, membranes bentonitiques, cellules 

alvéolaires, barrières flottantes, systèmes drainants, murs de soutènement et tellement plus encore!

Nous offrons également une gamme très complète de produits  
pour le contrôle de l’érosion.

Les plus gros chantiers du Québec comptent sur nous.

C’est à votre tour de nous mettre à l’épreuve...

Pour plonger dans l’action...

Il faut savoir se plier aux exigences des clients!
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lors d’un souper-croisière !

Départ du Quai Chouinard à Québec 
le vendredi 17 août 2012 dès 18h

Détails et inscriptions au www.bitumequebec.ca
ou par téléphone au 450 922-2618, poste 1
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